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1. INTRODUCTION

Le Gouvernement de la République de Guinée-Bissau a conçu une Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA) en 2002.

La LPDA a défini les objectifs et stratégies de développement agricole au sens large.

Cependant, pour l’élevage, il est apparu le besoin de mieux préciser le cadre stratégique, en vue de donner une nouvelle impulsion au secteur.

Cet exercice a été précédé, en 2008-2009, par la conduite d’un recensement national de l’élevage, qui trouvait sa justification dans le manque de maîtrise des données statistiques qui prévaut au niveau du secteur. 

Le présent cadrage politique participe donc de la dynamique de développement de l’élevage engagée par les autorités de la République de Guinée-Bissau.
Il concerne l’élaboration de la Lettre de Politique de Développement de l’Élevage (LPDE) et de son Plan d’Actions. 

Cette Lettre de Politique constituera un outil de pilotage sectoriel fondamental. 

En tant que cadre stratégique du secteur de l’élevage pour les années à venir, elle permettra aux différents partenaires du secteur de s’accorder sur la vision, les objectifs sectoriels, les priorités  et les stratégies de développement de l’élevage.

La LPDE servira à présent de cadre de référence pour l’orientation des interventions dans le domaine de l’élevage.

Elle permettra de mettre en cohérence les différentes initiatives qui se développent au niveau du secteur de l’élevage et facilitera leur coordination.

La Lettre de Politique de Développement de l’Élevage (LPDE) sera assortie d’un Plan d’Actions qui précisera les programmes et actions prioritaires qui seront mis en œuvre au niveau du secteur dans les années à venir.

Sur le plan méthodologique, la formulation de la LPDE et de son Plan d’Actions a été bâtie autour d’un processus participatif.

Elle a été le fruit d’interactions avec l’ensemble des acteurs concernés par le développement de l’élevage : autorités et institutions nationales, structures techniques, professionnels du secteur et leurs organisations, structures privées, ONGs et partenaires techniques et financiers.

Dans un premier temps, la situation du secteur a été analysée sur la base d’une approche de diagnostic participatif avec les principaux acteurs et partenaires du secteur.

Ce diagnostic qui a fait ressortir les potentialités, les atouts, les contraintes et les problèmes majeurs, a été validé par les différents acteurs lors d’un atelier national en Mai 2010.

A la suite de cela, une approche de planification stratégique et opérationnelle a été suivie, toujours sur la base d’un processus participatif.

Cette démarche concertée a permis de bâtir une vision partagée du secteur, ainsi qu’un large consensus des acteurs sur la politique et les actions prioritaires à mettre en œuvre.

2. CONTEXTE MACRO-ÉCONOMIQUE
La Guinée-Bissau couvre une superficie de 36 125 km² et a une population estimée à 1.520.830 habitants en 2009 (d’après l’INEC.). 

C’est donc un pays de taille limitée présentant une densité réduite de population (34 hab/km²). 75% de la population est rurale et l’essentiel de la population urbaine est concentré sur Bissau avec plus de 350 mille habitants. Le taux de croissance de la population est estimé à 2,3%.  

La répartition en classes d'âge, selon le DENARP (2004), met en évidence la jeunesse de la population : 50% de celle-ci à moins de 15 ans. 

La pauvreté est très importante, surtout en zone rurale où se concentrent 84,5% des pauvres. L'indice de développement humain (IDH) de la Guinée-Bissau évalué à moins de 0,500, soit au 172ième rang sur 177 pays (Rapport sur le DHD-PNUD, 2003) est un des plus bas en Afrique sub-saharienne, avec un revenu par tête de 230 $ EU (estimation année 2005 de l’UEMOA) et un faible pouvoir d’achat.

Avec un secteur primaire qui concentre 67% du PIB et 80% des emplois (UEMOA-BCEAO, 2005), la Guinée-Bissau demeure pour l’essentiel, une économie de subsistance.

 Le climat varie beaucoup de la côte (jusqu’à 2600 mm de pluies annuelles au sud) vers l’intérieur des terres (1200 mm). La saison des pluies va de juin - juillet à octobre. Les sols sont principalement argilo sableux et ferralitiques, avec une partie importante de sols hydromorphes dérivés d’alluvions maritimes dans les bas-fonds et les zones basses inondées par l’eau douce et les marées (zones côtières). 
Il existe aussi de grands bassins de rivières et de nombreux petits bassins des cours d´eaux présentent des potentialités importantes pour le développement agricole et pastoral.

Au plan agro écologique, le pays est divisé en 4 zones comprenant au total huit régions administratives, auxquelles il faut ajouter le Secteur Autonome de Bissau. Ce sont: dans le Nord, la zone I (les régions de Cacheu, de Oio, de Biombo) ; dans l´Est, la zone II (régions de Bafatá et Gabú) ; dans le Sud, la zone III (régions de Tombali,  Quinará) ; 
dans le Sud-Ouest, la zone IV (région de Bolama-Bijagós).

L'agriculture, au sens large (agriculture, élevage et forêts) reste l'activité économique dominante contribuant pour plus de 50% au PIB et pour plus de 80% aux exportations et employant 82% de la population active. Elle est dominée par les exploitations familiales qui sont estimées à 96.700 contre 1.200 entreprises agricoles (ponteiros) qui s’adonnent à l’agriculture commerciale et moderne sur de grandes superficies.
La Guinée-Bissau dispose d’énormes potentialités et de ressources naturelles importantes, surtout en matière agropastorale. 

Toutefois, le secteur agricole souffre d’insuffisances structurelles qui ne favorisent pas la valorisation de ces atouts : le manque d’infrastructures et la pauvreté des zones rurales sont des freins à la diversification de la production primaire. Elle reste donc concentrée sur la production de noix de cajou (anacarde), qui représente 93% des recettes d’exportation du pays. 

Tout compte fait, l’insécurité alimentaire est fréquente en milieu rural.

L’élevage contribuerait pour 17% au PIB national et pour 32% dans le PIB agricole. 

Cependant, en matière d’élevage, les potentialités sont à l’heure actuelle mal connues faute d’enquêtes systématiques régulières. 
Avant le recensement national de l’élevage réalisé en 2009, la dernière enquête de référence datait de 1991. Il s’agissait d’un recensement agricole qui a concerné l’élevage, mais de façon partielle, dans la mesure où seules les régions de Bafatá, Gabú et Oio ont été touchées. 

Ce recensement sur l’élevage de 2009 constitue actuellement une bonne base pour l’amélioration des statistiques sur le secteur.

En Guinée-Bissau, un Document de Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (DENARP1) a été adopté en août 2004 et révisé en 2006. 

La stratégie de lutte contre la pauvreté définie dans le DENARP1 s'articule autour de quatre axes principaux : 

1) Renforcer la gouvernance, moderniser l’administration publique et assurer la stabilité macroéconomique; 

2) Promouvoir la croissance économique et la création d’emplois;

3) Augmenter l'accès aux services sociaux et aux infrastructures de base;

4) Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables.


Le premier axe vise à promouvoir un développement institutionnel appuyé sur une bonne gouvernance et une large participation de tous les acteurs à la lutte contre la pauvreté.

Le deuxième axe de la stratégie vise à accélérer la croissance économique en créant les conditions de la relance de l’économie. Le secteur privé devra être le principal acteur.

Le troisième axe vise la mise en œuvre de programmes qui vont améliorer directement le niveau d'accès des pauvres aux services sociaux de base, de valorisation du potentiel naturel et d'amélioration des conditions de vie. 

Le quatrième axe préconise d’améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables, réduire les disparités de genre et promouvoir l'équité sociale.

Le DENARP1 a été mis en œuvre sur une période de 3 ans (2007-2009) et a fait l’objet d’une évaluation en novembre 2009.

Le processus de formulation du DENARP2 est lancé et devrait être bouclé d’ici 2011.

Une Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA) a été également élaborée en 2002.

Le DENARP1 et la LPDA constituent actuellement le cadre de référence de la politique suivie dans le domaine de l’élevage.

La LPDA, qui est en cohérence avec le DENARP, assigne au secteur agricole, y compris l’élevage, les objectifs ci-après :

1) Garantir la sécurité alimentaire

Cela passe par l'amélioration de la production de produits alimentaires pour couvrir le déficit existant, mais aussi par l’amélioration des revenus, de manière à ce que même les couches les plus pauvres de la population aient accès à tout moment à une alimentation de qualité, en quantité suffisante. 

Le renforcement des conditions de conservation des céréales et des produits animaux constitue un axe important pour cela.

Il sera en particulier mis l’accent sur des stratégies visant la diversification de la base productive et l'augmentation de la productivité et de la compétitivité des produits alimentaires locaux. 

2) Augmenter et diversifier les exportations agricoles

L’anacarde représente un avantage comparatif pour la Guinée-Bissau et il continuera à être, dans l'avenir, une composante essentielle des revenus des populations rurales. 

Néanmoins, il est important de diversifier les exportations agricoles, y compris les produits animaux, afin d’éviter la dépendance excessive du marché sur un seul produit. 

3) Assurer la gestion rationnelle et la préservation des ressources agrosylvopastorales

Cet objectif vise à maintenir en état d'équilibre le capital national de ressources naturelles (forêts, sols, eau, biodiversité) à travers un niveau acceptable d'exploitation et la réalisation d'actions appropriées de préservation et de conservation. 

En raison de la multiplicité des intervenants et des intérêts contradictoires à gérer, le Gouvernement développera l’inter-sectorisation entre les différents partenaires. 

Le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural développera de son côté une capacité de communication en vue de mobiliser tous les acteurs, notamment les communautés rurales.

4) Améliorer le cadre de vie des populations rurales : infrastructures de base, accès à l’eau potable et à l’assainissement notamment.

Pour le secteur de l’élevage il est prévu, à moyen terme, des actions dans les domaines de la santé, de l'alimentation et d'une amélioration de la gestion des animaux à cycle court. 

Elles répondent essentiellement aux objectifs d’augmentation rapide de la production, en assurant une meilleure couverture sanitaire du cheptel, en améliorant l'alimentation animale et en mettant l’accent sur les élevages de cycle court afin de contribuer à l'augmentation des produits animaux dans l'alimentation des ruraux et des urbains.

 On peut souligner également la nécessité d'une plus grande implication des bénéficiaires, surtout des femmes (qui ont un rôle important dans l'élevage de cycle court) et une meilleure responsabilisation du secteur privé, en amont et en aval, dans les activités de l'élevage, en particulier dans la commercialisation et la transformation.

Conformément aux nécessités du développement de l’élevage et de l'amélioration de la compétitivité, l’Etat se désengagera des activités productives du secteur de l’élevage, et il est prévu le début de la privatisation de certains services vétérinaires et des pharmacies vétérinaires du siège à Bissau et à l'intérieur du pays.

A l’analyse, il se dégage donc que le principal objectif assigné au secteur de l’élevage à travers ces deux documents de cadrage politique (DENARP1 et LPDA) ont trait à une meilleure contribution à l’atteinte des objectifs de sécurité alimentaire, avec une augmentation rapide de la production animale, mettant davantage l’accent sur les espèces à cycle court.

3. SITUATION ACTUELLE DU SECTEUR DE L’ELEVAGE EN GUINÉE-BISSAU

3.1. POTENTIALITÉS ET CONTRAINTES DES PRINCIPALES FILIÈRES D’ELEVAGE

3.1.1.  Les ressources pastorales

3.1.1.1.  Les pâturages naturels
a) Espace pastoral et disponibilités fourragères

Les pâturages naturels constituent l’essentiel de l’alimentation du cheptel. 
Les potentialités en la matière sont cependant mal connues faute d’un suivi pastoral systématisé.

Les pâturages sont constitués, pour l’essentiel, par les zones sylvo-pastorales (savanes arborées et forêts claires), les terres en jachères et les pâturages post-culturaux.

Les jachères représentent de fortes potentialités sur le plan fourrager durant la saison des pluies. Cependant, les superficies y afférentes, estimées à 622.105 hectares en 1992 (PDFN, 1992), ont fortement diminué ces dernières années, avec l’extension de la culture de l’anacarde en particulier.
Les pâturages post-culturaux contribuent également pour une bonne part au bilan fourrager, quand on sait que les terres à vocation agricole sont estimées à 1.110.000 hectares (LPDA, 2002) dont une proportion notable recèle des résidus de récolte importants pour le bétail.
Tout compte fait, la surface totale pâturable est estimée à 1.268.000 hectares, soit environ 35% de la superficie du pays, dont environ 300.000 hectares dans la zone Nord, 800.000 hectares dans la zone Est et 167.000 hectares dans la zone Sud.

Les pâturages sont dominés par des graminées vivaces qui sont bien appétées par les ruminants, surtout avant lignification.

En zone Est, on note une plus grande proportion de graminées fines, ce qui confère à ce type de pâturage une valeur pastorale plus importante.

La productivité potentielle des pâturages varie de 3,5 à 6 tonnes de matière sèche à l’hectare.

La capacité de charge totale est donc importante (700.000 UBT) et eu égard aux effectifs actuels du cheptel, le bilan fourrager ne devrait pas poser de problème majeur.

Cependant, les feux de brousse sont importants et la gestion de l’espace pastoral pose beaucoup de problèmes.

b) Régime foncier et gestion des parcours
La terre est la propriété collective des résidents des villages et est exploitée de façon communautaire. 
Le droit d’utilisation des ressources naturelles à usage de pâturages communautaires est reconnu aux éleveurs dans le cadre de la loi foncière en vigueur.

En effet, le Gouvernement a entrepris une révision de la loi foncière depuis 1998. 
Une nouvelle loi-cadre (loi n° 5/98) a été adoptée par  le Parlement le 06 Mars 1998 et ses textes d’application sont aujourd’hui en cours de finalisation en vue de leur adoption. 
Cette nouvelle loi poursuit trois objectifs majeurs à savoir : 

· garantir l’accès à la terre aux communautés locales ;

· incorporer le régime coutumier de la terre dans le droit, ainsi que les institutions qui le représentent ;

· encourager l’investissement dans la terre en donnant une valeur marchande à la terre.

Ainsi, cette loi a consacré, à côté du droit moderne, le droit d’usage coutumier de la terre, qui  s’applique selon les habitudes et les coutumes de chaque village ou de la société traditionnelle. 
Un régime nouveau dit de "concession de la terre", qu'elle soit urbaine ou rurale, a également été introduit, prévoyant un usage privé de la terre à des fins agricoles, pastorales ou autres, sur la base d’un contrat administratif.
Dans la pratique, deux systèmes de propriété des terres coexistent sur le terrain: le système coutumier et le système moderne. 

Dans le système coutumier, les ressources pastorales font l’objet d’un contrôle social ; les droits d’accès à ces ressources  résultent soit de l’appartenance du pasteur à la communauté locale, soit d’accords négociés avec d’autres communautés.
En principe, les éleveurs d'un même groupe social peuvent utiliser librement n'importe quelle partie du territoire de la communauté. 

Quant aux éleveurs appartenant à d’autres groupes sociaux, ils négocient des accords avec la communauté locale, en faisant jouer des relations d’alliance et de réciprocité. 
Des institutions coutumières souvent complexes assurent le suivi de l’exploitation des ressources pastorales. 
L’utilisation des parcours fait appel à la mobilité des éleveurs et des troupeaux et presque tous les groupes mobiles pratiquent la transhumance de manière saisonnière. 
Outre les disponibilités d’eau et de fourrage, les mouvements de transhumance sont également motivés par les questions liées à la protection des champs cultivés, à la proximité des marchés, aux rassemblements culturels, aux relations d’alliance ou à la prévalence de conflits.

Pour les populations agro-pastorales, les mouvements  sont davantage déterminés par l'emplacement de leurs terres cultivées et le calendrier des cultures. 

Les groupes pastoraux adoptent des modes de mobilité et des stratégies différenciées concernant l’exploitation des parcours. 
De telles stratégies font appel, suivant les cas, à la concentration ou la dispersion des troupeaux, à l'ajustement de la charge des parcours ou  à la mise en défens de certaines zones. 
 La mobilité permet aussi de gérer  les épisodes de sécheresse qui peuvent survenir périodiquement. 
c) Problèmes liés aux pâturages

· En l’absence de règles précises définies au niveau local, les autorités locales et chefs traditionnels ne délimitent généralement pas de zones réservées au parcours du bétail et les conflits sont très fréquents, surtout avec la dynamique actuelle d’extension de la culture de l’anacarde qui s’accompagne d’un rétrécissement de l’espace pastoral.
· Il se développe également une dynamique d’aménagement des bas-fonds, autorisant, en plus des cultures d’hivernage, des cultures de contre-saison. Cette tendance nouvelle est également porteuse de conflits entre les éleveurs et les agriculteurs, d’autant plus  que des couloirs d’accès à l’eau ne sont pas aménagés pour le bétail.
·  le manque de responsabilisation des éleveurs dans la gestion des pâturages, à travers des structures formelles les représentant. En conséquence, les stratégies individuelles prennent le pas sur la discipline de gestion collective. 
·  l’absence de cadres de concertation et de prévention des conflits regroupant les différentes catégories d’acteurs au niveau local.
Tout compte fait, le foncier pastoral n’est pas sécurisé.

Aussi, dans le cadre de la révision en cours de la Loi foncière, les éleveurs souhaiteraient que des dispositions claires soient prévues, allant dans le sens d’une délimitation de zones de parcours séparées des zones de cultures, avec une responsabilisation des organisations d’éleveurs dans leur gestion.

Les ressources naturelles, qui constituent la base de l’élevage en Guinée-Bissau, sont également l’objet de graves problèmes de dégradation et les formations forestières ont diminué considérablement ces dernières années.

Parmi les causes de dégradation des terres et des ressources naturelles, on peut noter :

· la carbonisation, le déboisement et l’agriculture itinérante,

· les feux de brousse, 

· la salinisation des terres  

· l’acidification des bas fonds

· le surpâturage lié à l’absence de plans de gestion concertée des parcours entre certaines communautés pastorales. 
Tout ceci se traduit par une perte de ressources fourragères, mais aussi affecte globalement la qualité du fourrage disponible.
Il y a également une absence de plans de gestion des parcours et un manque criard d’aménagements pastoraux, ce qui ne favorise ni une valorisation optimale des pâturages, ni leur amélioration.

3.1.1.2. Les points d’eau
Les ressources en eau utilisables par le cheptel sont constituées par:
a). Eaux de surface : 
Elles sont essentiellement représentées par :

· les ressources des grands bassins fluviaux non influencés par le domaine marin; ce sont celles du rio Corubal et du rio Geba,
· les ressources des bassins côtiers  influencés par la pénétration des eaux marines dans les estuaires,
Ces ressources sont surtout présentes dans l'Est du pays (régions de Gabú et Bafatá, et partiellement Oio et Tombali) et sont concentrées dans les principales vallées.

Il convient aussi de noter que 95% des écoulements ont lieu pendant six mois, de juin à novembre, excepté le rio Corubal qui a des débits d'étiage importants.  

b). Eaux souterraines:

Il s’agit d’un ensemble d’aquifères, mais qui ne sont pas uniformément réparties : tandis que celles des aquifères superficiels se trouvent dans tout le pays, les aquifères profonds bénéficient surtout aux régions de Cacheu, Biombo, Oio et au secteur de Bissau. La profondeur des forages nécessaire pour capter les aquifères Maëstrichtien et Paléocène-eocène augmente vers l'Ouest.


Depuis 1977, il a été construit 2.621 points d'eau opérationnels dans tout le pays qui fournissent constamment une eau de bonne qualité.

Ce chiffre correspond à une moyenne nationale de 0,70 points d'eau opérationnels par village.  Les régions de Cacheu (0,50), Bafatá (0,39) et Bolama-Bijagós (0,63) sont les moins équipées, tandis que Biombo, Gabú, Quinará et Tombali ont des valeurs proches de 1 point d'eau par village ou plus.

Pour ce qui concerne les forages proprement dits, il est ressorti du recensement national de l’élevage d’Avril-Mai 2009 que seuls 23% des éleveurs y avaient accès ; pour plus de trois quarts des éleveurs, l’abreuvement du bétail se fait donc dans des conditions particulièrement difficiles.

Les ouvrages hydrauliques posent un certain nombre de problèmes, notamment:
· la vétusté de bon nombre de forages et puits. 
· Le manque d’équipements d’exhaure

· l’inadaptation de certains types de pompe à la profondeur de la nappe souterraine,

· l’inorganisation des usagers pour la gestion des points d’eau

· le manque de forages pastoraux : en effet, les créations de points d'approvisionnement en eau du bétail réalisées au cours des dernières années restent insuffisantes dans l’ensemble.
· l’absence d’abreuvoirs dans bon nombre de forages villageois

· les cas de salinité de points d’eau.
Toutefois, la Direction Générale des Ressources Hydriques travaille à améliorer la situation. Aussi, dans le cadre de l’actualisation en cours du Schéma Directeur Eau et Assainissement, des idées en discussion vont dans le sens de responsabiliser des associations d’éleveurs dans la gestion de puits et forages pastoraux.
3.1.1.3.  Le cheptel

Le recensement général organisé en Avril-Mai 2009 a donné les résultats suivants :
· 1 324 692 bovins   

·    304 104 ovins

·    646 183 caprins

·        4 355 équins

·      34 770 asins

·    330 089 porcins

· 1 439 512 volailles.
Il convient de noter que ce recensement qui a concerné les huit régions du pays vient d’être complété au niveau du Secteur Autonome de Bissau pour lequel le traitement et l’analyse des données sont en cours.

La répartition du cheptel par espèce et par région est donnée au tableau ci-après :
Tableau n°1 : distribution des effectifs du cheptel
	Région
	Bovins
	Ovins
	Caprins
	Equins
	Asins
	Porcins
	Volailles


	Tombali
	      11 010
	    4 555
	  34 645
	110
	     164
	    6 825
	   63 034

	 Quinará
	      19 778
	       472
	  23 626
	91
	         0
	  18 075
	 131 180

	Oio
	    223 943
	  61 510
	173 731
	950
	  4 450
	196 029
	  422 289

	Biombo
	      25 042
	       341
	  26 305
	0
	         0
	  21 462
	    69 244

	Bolama/Bijagós
	        9 065
	       225
	    15 654
	0
	         0
	  31 930        
	    57 948

	 Bafatá
	    294 070
	  77 348
	  98 052
	658
	  8 875
	  15 295
	  211 099

	 Gabú
	    654 543
	153 349
	193 445
	2 503
	20 890
	    1 484
	  318 209

	Cacheu
	      87 240
	    6 304
	  80 726
	44
	     391
	  38 989
	  166 510

	Total
	1 324 691
	304 104
	646 184
	4 356
	34 770
	330 089
	1 438 513


Source : Rapport de synthèse du recensement national de l’élevage en Guinée-Bissau  (DGE, 2009)
Il apparaît que la Guinée-Bissau recèle un cheptel beaucoup plus important que ne le laissaient apparaître les estimations antérieures et en particulier, les bovins, les caprins et les porcins avaient été sous-estimés de moitié. 
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Les bovins sont essentiellement concentrés à Gabú (49%), Bafatá (22%) et Oio (17%).

Ces trois régions concentrent 88% de l’effectif bovin national. 

Les petits ruminants (ovins et caprins) suivent à peu près la même distribution que les bovins. Dans l’ordre, on les retrouve à Gabú (36,5%), Oio (24,7%) et Bafatá (18,4%). Ces trois régions regroupent 79,6% de l’effectif national de petits ruminants.

La région de Cacheu suit de loin, avec 9,1% des petits ruminants, essentiellement constitués de caprins.

Pour les autres régions, les effectifs de petits ruminants sont marginaux (entre 1,6 et 4,1% selon les régions en question).
La région de Oio concentre 59,3% des porcins. Exceptée celle-ci, les autres régions de prédilection de l’élevage porcin sont Cacheu (11,8%) et Bolama/Bijagós (9,7%).  Biombo et Quinará suivent, avec respectivement 6,5 et 5,5%.

Quant aux volailles, elles sont bien distribuées sur l’ensemble du territoire national.

Figure n°2 : Répartition régionale des volailles
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Oio se trouve être la première région avicole du pays (29,3% des effectifs de volailles). Suivent respectivement les régions de Gabú (22,1%), Bafatá (14,7%), Cacheu (11,5%) et Quinará (9,1%).

Pour ce qui est des principales races exploitées, elles concernent :

· Chez les bovins

· la race Ndama, avec deux phénotypes : 

· le phénotype à robe grise ou Fula (70% des animaux, surtout élevés par les Peuls, à l’est et au nord du pays, dans le cadre de grands troupeaux) et 

· le phénotype à robe brune ou Boenca (25% des animaux, élevés principalement par les Balantes, dans le cadre de troupeaux plus petits)

· la race Manjaque, à robe noire (5% des animaux)

· Chez les petits ruminants, les ovins de la race Djallonké et les caprins de la race naine de Guinée

· Chez les porcins, la race ibérique, principalement élevée dans le centre du pays par des populations animistes

· Quant aux volailles exploitées, elles sont essentiellement de race locale, et sont dispersées dans les différentes régions du pays.

Globalement, le cheptel bissau-guinéen représente un capital de 194 milliards FCFA et dans l’ensemble, l’élevage constitue une activité importante pour les populations rurales et joue un rôle appréciable dans la génération d’emplois non salariés et de revenus, mais aussi dans la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté. 
3.1.2.  Les systèmes d’élevage et productions animales

3.1.2.1.  Les systèmes d’élevage

L’élevage constitue une activité clé en Guinée-Bissau, notamment en zone rurale.

Sur la base du recensement national de l’élevage de 2009, il est noté une très forte proportion d’exploitations pratiquant l’élevage (88,6%).

Dans l’ensemble, les systèmes d’élevage sont associés à l’agriculture.

1. Systèmes de production

Ils sont variables en fonction des zones agroécologiques.
a) Dans les plateaux de l’intérieur (région Nord-Est), le système de production prédominant est le système agropastoral pratiqué par les populations Peules et les Mandingues (musulmanes), qui est une combinaison entre l’élevage de bovins et de petits ruminants et la culture du maïs, du mil, du sorgho, de l’arachide et du coton. 
On rencontre quelques systèmes pastoraux purs, mais ils sont assez rares.

Les effectifs de bovins et de petits ruminants sont importants, les troupeaux moyens détenus par famille tournant autour de 35 bovins et 30 petits ruminants).
L'alimentation des ruminants est quasi exclusivement basée sur l'utilisation des parcours naturels, en plus de l’accès aux résidus de récolte à certaines périodes de l’année.

Le système d’élevage est surtout lié à la mobilité, avec des mouvements de transhumance importants en saison sèche vers les points d’eau permanents (en particulier les grands cours d’eau que sont le Geba et le Corubal) et dont l’amplitude est de plus en plus grande.
Le lait occupe une place centrale dans la subsistance des familles et l’essentiel de la production est autoconsommé, une faible proportion étant commercialisée sur les marchés urbains. 
b) Dans la façade maritime, le système de production est basé essentiellement sur la riziculture de mangrove, exploité par les groupes de Balantas  et Felupes (dioulas). La place de l’élevage est moins importante dans ce système de production et on a des effectifs animaux plus réduits, composés essentiellement d’espèces à cycle court. L’élevage est surtout sédentaire ici.
c) Dans la zone intermédiaire, de forte densité de population, le système de production est un système mixte: riziculture de mangrove, en superficies plus limitées, maïs, mil, sorgho, arachide et de l’anacarde.

Les groupes ethniques animistes sont les plus présents, avec notamment les  Papeis (région de Biombo et Bissau surtout), les  Manjacos et les  Mancanhes (région de Cacheu) et les  Bijagós (région de Bolama/Bijagós).

Les espèces animales sont plus diversifiées et les effectifs animaux par famille  sont plus importants que dans la façade maritime, mais nettement moindres que dans les zones nord et est.
Dans l’ensemble, les différents systèmes d’élevage sont de type extensif et sont fortement associés aux conflits liés à l’utilisation de l’espace, surtout dans un contexte d’extension de la culture de l’anacarde et en l’absence de règles précises pour l’utilisation de l’espace communautaire entre les différents groupes d’usagers au niveau local.

Aussi, les éleveurs proposent l’établissement d’un zonage de l’espace et la délimitation d’espaces réservés au pâturage, notamment en saison des pluies.

L’abreuvement des troupeaux pose de grands problèmes en saison sèche, notamment dans les régions de Gabú, Bafatá et Oio où les ouvrages hydrauliques disponibles ne sont pas en adéquation avec l’importance du cheptel. De plus, certains ouvrages comme les puits villageois ne sont pas adaptés à un usage pastoral.
Ces systèmes extensifs sont peu productifs et sont très exigeants en surface : au minimum 6 à 7 hectares par unité bétail tropical (UBT). 

Les animaux ont accès aux résidus de récolte (tiges et pailles de céréales) et dans les régions de Bafatá et Gabú, les tourteaux de coton, riches en protéines (10 à 15%), sont consommés surtout par les animaux de traction. 

Le fumier est valorisé par certaines exploitations pour améliorer la fertilité des sols, mais cette pratique n’est pas systématisée; seul 1/5 des exploitations s’y adonne. De plus, la mobilité des animaux ne favorise pas une bonne valorisation du fumier à travers le compostage.
Le système intensif  basé sur la stabulation des animaux est assez rare.

Quelques exploitants le pratiquent, mais surtout en rapport avec la traction animale. 
L’embouche commerciale est quant à elle, rare (seuls 15% des exploitations la pratiquent, de façon occasionnelle, notamment à Bafatá et à Gabú). 

La stabulation laitière de saison sèche n’est pas plus répandue non plus. 
Il convient de noter que la production laitière, en tant que spéculation organisée exclusivement en direction du marché n’est notée qu’à Bafatá, Gabú et Oio, mais au niveau d’une proportion marginale d’exploitations.

Outre les contraintes liées à l’eau, l’accès à l’aliment pose aussi problème (disponibilité locale limitée pour les aliments usinés) et limite les actions d’intensification.
Les rares opérations de stabulation utilisent généralement les résidus de récolte et sous-produits agroindustriels disponibles : fanes d’arachide, pailles et sons de riz, tiges de céréales, graines de coton. 

En dehors des ruminants, la volaille constitue une composante fondamentale des systèmes de production ruraux et a une importance sociale et économique certaine. 

L’aviculture rurale est présente dans tous les villages et constitue une activité essentiellement gérée par les femmes.

Les sujets sont cependant généralement laissés à eux-mêmes et il est même rare qu’un complément alimentaire leur soit donné, si ce n’est des restes de nourriture.

En plus des ruminants et de la volaille, l’élevage porcin constitue une activité importante pour la génération de revenus.

Mais là également, les porcs sont généralement laissés en divagation, ce qui ne permet pas d’optimiser les performances de l’exploitation et constitue en plus un risque dans un contexte d’endémicité de la peste porcine africaine.

Quelques éleveurs de porcs complémentent avec du tourteau d’anacarde, du son de riz et des restes de repas, mais ce n’est pas systématique.

2. Pathologies
Les pathologies importantes sont constituées par les charbons bactéridien et symptomatique et la pasteurellose chez les bovins et la peste des petits ruminants chez les moutons et chèvres. 
Les éleveurs sont disposés à vacciner, mais la disponibilité de ces vaccins est limitée. Les services vétérinaires publics ne disposent pas de vaccins et il n’y a pas de vétérinaires privés sur le terrain.
Pour la volaille, la Maladie de Newcastle représente le problème majeur; elle est endémique et occasionne périodiquement d’importantes mortalités dans les villages.  Des tentatives de vaccination s’organisent dans certains villages, mais se heurtent également à la disponibilité limitée du vaccin. 
Tout compte fait, pour la majorité des aviculteurs ruraux, la vaccination demeure encore inconnue.
Quant aux éleveurs de porcs, ils sont confrontés au problème de la peste porcine africaine qui est également endémique et s’accompagne d’importantes mortalités.
Compte tenu de tous ces problèmes liés aux maladies animales, un des besoins prioritaires exprimé par les éleveurs est l’installation de cabinets vétérinaires privés sur le terrain. 
3. Habitat
Sur le plan de l’habitat, pour les systèmes extensifs de ruminants, seuls quelques enclos sont aménagés.

Mais pour les petits ruminants en système sédentaire ou semi-extensif, il est quelquefois mis en place des bergeries améliorées, avec des matériaux locaux.
Pour les élevages de porcs, on rencontre quelquefois des porcheries améliorées, avec des matériaux locaux, mais le manque de ressources constitue le plus souvent un facteur limitant pour leur démultiplication.

Pour la volaille, les poulaillers sont généralement de type traditionnel non amélioré, excepté dans certaines zones ayant bénéficié de l’appui de projets d’amélioration des espèces à cycle court, où des poulaillers améliorés sont notés.

4. Amélioration génétique

D’une manière générale, pour toutes les espèces, les actions d’amélioration génétique sont assez rares. 

Seules quelques introductions de coqs raceurs et de verrats ont été quelquefois notées par le passé, avec l’intervention de projets, mais les initiatives se sont arrêtées prématurément.
5. Exploitations modernes
Il y a en Guinée-Bissau très peu d’élevage moderne, notamment pour les bovins, les petits ruminants et les porcs.

Quelques rares exploitations avicoles modernes existent dans les zones péri-urbaines et notamment dans le Secteur autonome de Bissau.
Ce secteur regroupe de petites exploitations qui font en général moins de 3 000 sujets par bande, excepté deux exploitations de Bissau qui ont une capacité installée de 10 000 sujets pour l’une (SICOGETUR) et 49 000 pour l’autre (Rosa&Rosa SUINAVE), mais qui est actuellement sous-exploitée (utilisation au tiers environ).

Autrefois actives dans la production de poulets de chair et d’œufs de consommation, leur activité diminue de plus en plus et pour beaucoup d’exploitants, devient de plus en plus discontinue. De plus, l’activité ponte est de plus en plus abandonnée.
Les principaux problèmes liés à cette filière sont :

· La dépendance de l’extérieur pour l’approvisionnement en poussins d’un jour, œufs à couver, aliments et produits vétérinaires
· L’absence ou l’insuffisance d’équipements (incubateurs, broyeurs-mélangeurs, équipement froid)
· La disponibilité locale de matières premières entrant dans la composition de l’aliment (maïs, tourteau, farine de poisson)

· Le problème de l’énergie électrique qui est préoccupant au niveau du pays.
Pourtant, les productions avicoles constituent, avec les productions porcines, des domaines d’investissement d’intérêt commercial où l’on dispose d’une forte demande sur le marché local, avec un courant notable d'importations. 

6. Problèmes communs aux différentes filières
Au titre des problèmes communs à tous les producteurs des filières d’élevage on peut noter : 
· Le manque de financement pour investir dans l’amélioration des infrastructures et équipements d’élevage et disposer de fonds de roulement pour accroître les niveaux de production.
En fait, il n’y a pas de banque agricole à proprement parler pouvant octroyer le crédit.
Les institutions de micro finance qui auraient pu faciliter l’accès au crédit de proximité pour les populations rurales sont aussi très rares. 

Tout compte fait, le crédit accordé dans le secteur agricole et qui bénéficie en partie aux éleveurs provient essentiellement des ONG nationales et d’autres associations communautaires. 

· Le manque d’unités locales de production d’aliments concentrés:
Les quelques unités disponibles sont des fabriques installées dans le cadre d’entreprises avicoles, mais sont pratiquement toutes à l’arrêt actuellement, bien que l’une d’elles, qui se trouve à Bissau, ait une capacité de production de 4 tonnes par heure.
· La faible organisation des éleveurs : 

Très peu d’éleveurs évoluent dans des cadres organisés. Et là où des organisations de base existent, elles sont le plus souvent informelles ou de création récente et manquent généralement de capacités en gestion.

3.1.2.2.  Les productions animales
a) La viande

La viande est produite en Guinée-Bissau par les filières de ruminants (bovins, petits ruminants),  porcine et avicole.
La production des ruminants est assez faible, car provenant essentiellement de systèmes extensifs peu productifs. 
De plus, les déstockages sont limités, car ne répondant pas à une logique de maximisation du profit, mais s’opérant plutôt au fur et à mesure que des besoins à satisfaire se présentent; aussi, les taux d’exploitation sont estimés annuellement à 8% chez les bovins, 25,3% chez les ovins et 30% chez les caprins (FAO, 2005). 
Sur un autre plan, les poids moyens carcasse  sont limités : environ 110 kg pour les bovins, 10 kg pour les ovins et 9 kg pour les caprins (FAO, 2005).

La production de la filière porcine est moins bien suivie que celle des ruminants.

Elle reste cependant peu intensifiée et dominée par les porcheries traditionnelles. Bien que les taux d’exploitation annuels soient appréciables (77,1%), les poids moyens carcasse sont assez faibles 
(40 kg).
Pour la filière avicole, la production est essentiellement dérivée de l’aviculture rurale, la production de viande de la sous filière avicole moderne étant marginale.

La production avicole rurale souffre également d’un manque de suivi. Les taux d’exploitation annuels et les poids carcasse sont estimés respectivement à 130% et 0,7 kg (FAO, 2005), ce qui est faible, comparé au potentiel existant.  

L’essentiel de la production de viande est non contrôlé.
Les productions contrôlées de viande entre 2007 et 2009 sont données aux tableaux ci-après :
Tableau n°2 : production contrôlée de viande année 2007
	Région
	Espèces (nombre) et poids (tonnes)

	
	Nombre de bovins abattus 
	Tonnage de viande
	Nombre de petits ruminants abattus
	Tonnage de viande

	 SAB
	17863
	1161
	0
	0

	Gabú
	1171
	7,6
	712
	7

	Bafatá
	1162
	92,4
	744
	6,5

	Oio
	0
	0
	0
	0

	Cacheu
	Non précisé
	6, 6
	0
	0,9

	Tombali
	0
	0
	0
	0

	Quinará
	70
	0,5
	200
	2

	Bolama/Bijagó
	0
	0
	0
	0

	Biombo
	52
	4
	0
	0

	Total
	20318
	1272,1
	1656
	16,4

	Total bovins et petits ruminants                      1288,5 tonnes


Source : Direction des services vétérinaires (Direction Générale de l’Elevage) : rapport 2007
Tableau n°3 : production contrôlée de viande année 2008
	Région
	Espèces (nombre) et poids (tonnes)

	
	Nombre de bovins abattus 
	Tonnage de viande
	Nombre de petits ruminants abattus
	Tonnage de viande

	 SAB
	3302
	197,946
	0
	0

	Gabú
	1995
	198,782
	33
	1,324

	Bafatá
	525
	35,506
	403
	6,403

	Oio
	350
	51,968
	117
	1,53

	Cacheu
	165
	13,200
	250
	2

	Tombali
	55
	37,82
	45
	0,649

	Quinará
	25
	2
	105
	0,735

	Biombo
	235
	31,904
	0
	0

	Total
	6652
	569,126
	953
	12,641

	Total bovins et petits ruminants                      581,767 tonnes


Source : Direction des services vétérinaires (Direction Générale de l’Elevage) : rapport 2008
Tableau n°4 : production contrôlée de viande année 2009

	Région
	Espèces (nombre) et poids (tonnes)

	
	Nombre de bovins abattus 
	Tonnage de viande
	Nombre de petits ruminants abattus
	Tonnage de viande

	 SAB
	8540
	875,1
	0
	0

	Gabú
	2176
	208
	807
	11

	Bafatá
	1011
	80
	991
	13

	Oio
	609
	39
	502
	4

	Cacheu
	123
	9
	164
	2

	Tombali
	62
	4
	105
	1,2

	Quinará
	37
	2,5
	115
	2

	Bolama
	0
	0
	0
	0

	Biombo
	108
	8,7
	0
	0

	Total
	12666
	1226,3
	2684
	33,2

	Total bovins et petits ruminants                      1259,5 tonnes


Source : Direction des services vétérinaires (Direction Générale de l’Elevage) : rapport 2009
Pour l’année 2007, la FAO estime la production de viande à 19 000 tonnes, toutes espèces confondues (FAOSTAT, Juin 2010). Sur ces bases, la consommation per capita s’établit à environ 11,3 kg de viande par habitant et par an.
Il apparaît donc qu’une très faible part de la production nationale est contrôlée et l’offre nationale de viande n’est pas maîtrisée.
Les importations de viande (de ruminants et de volaille) sont appréciables et ont oscillé entre 414 et 963 tonnes par an sur la période 2005-2009 (source: DG Douane).
Les problèmes majeurs au niveau de la filière viande ont trait:
· à l’insécurité foncière pastorale (absence de zonage de l’espace)
· aux faibles potentialités bouchères des races locales
· au manque de maîtrise des maladies animales
· à la faible disponibilité de compléments alimentaires de qualité
· au manque de crédit, et
· au manque d’organisation et aux faibles capacités de gestion des éleveurs
b) Le lait 

La production laitière est essentiellement assurée par les races bovines. Dans des conditions optimales d’exploitation, les races locales produisent 1 à 1,5 litre de lait par jour, ce qui est faible. 
Bien que le marché soit potentiellement important, notamment en zone périurbaine, cette production laitière est encore peu développée. 

La production laitière est également irrégulière et fortement marquée par une variation saisonnière.
Quelques essais d’amélioration de la production laitière ont été conduits dans les années 1990 par le centre de recherche de  Bissorã (INPA) sur la base de croisements des races locales avec des zébus brésiliens (Gir et Nelore), avec de bons résultats (production de 4 à 5 litres de lait par jour pour les métis F1 Gir.

Malheureusement, la diffusion en milieu réel s’est arrêtée prématurément.

La production de lait ne fait pas l’objet d’un suivi, avec des estimations annuelles. 
Cependant, elle est caractérisée par un déficit structurel, car de très loin insuffisante pour couvrir la demande intérieure qui ne cesse de croître. 
Pour l’année 2007, la FAO a estimé la production de lait à 19 026 tonnes, soit l’équivalent d’environ 18 260 000 litres de lait frais. Cette production ne permet qu’une consommation per capita de 10,8 litres par habitant et par an, ce qui est très en deçà de la norme recommandée par la FAO (62 litres par personne et par an).
La filière rencontre un certain nombre de problèmes parmi lesquels :

· l’incidence des maladies animales

· les potentialités laitières des races locales

· le manque de fourrage de qualité en toutes saisons et la faible disponibilité d’aliments concentrés

· les disponibilités en eau limitées

· le manque de matériel de collecte, de transformation et de conservation du lait.

De plus, dans son ensemble, la filière est mal organisée et les opérateurs manquent d’appui (crédit, gestion, formation et conseils techniques).

c) Les œufs

La production est marginale et les besoins sont essentiellement satisfaits à partir des importations.

Ces dernières sont passées de 876 tonnes en 2005 à 1 336 tonnes en 2009, après un fléchissement en 2006 et 2007 (source DG Douane). 
Quant à la production locale, la FAO l’a estimé à 1 100 tonnes en 2002, soit environ 22 millions d’oeufs, autorisant une consommation d’à peine 13 oeufs par habitant et par an. 
Les problèmes majeurs au niveau de cette filière concernent :

· la faible productivité de l’aviculture rurale (incidence des maladies, notamment la Maladie de Newcastle, races peu productives)

· le manque de formation en organisation et en gestion

· la quasi inexistence d’un secteur moderne de poules pondeuses
· la dépendance de l’extérieur par rapport aux intrants (vaccins et médicaments vétérinaires, aliments concentrés)

· le manque de crédit
· la faiblesse des équipements de production

d) Les cuirs et peaux 

Les cuirs et peaux sont des sous produits de la production de viande. 
La production de cuirs et peaux est en partie utilisée sur le marché local et en partie exportée, vers le Mali essentiellement, à raison de 1 750 FCFA le cuir.

Il s’agit de cuirs exportés après un simple séchage, donc sans beaucoup de valeur ajoutée. 
Il manque véritablement d’unités de transformation et de conservation (tanneries).
De plus, ces exportations ne sont pas contrôlées du tout.

e) Le miel et la cire

La production de miel représente un potentiel important, mais n’est véritablement pas suivie par les services de l’Elevage.

Cette filière est plutôt suivie par le service des Forêts qui apporte aux opérateurs quelques appuis. Il est à noter que des données chiffrées manquent pour cette filière.

3.1.3.  La valorisation des productions animales

a) La commercialisation des animaux sur pied
La valorisation de la production de viande se fait essentiellement en trois étapes. Il y’a l’étape de la commercialisation du bétail sur pied, celle de la transformation et celle de la distribution de la viande.

La collecte des animaux sur pied se fait au niveau des marchés hebdomadaires et leur commercialisation s’organise au niveau des marchés à bétail ou foirails, au niveau des centres urbains. 
Les prix des animaux tournent autour de 150 000 à 175 000 FCFA pour les bovins, 25 000 à 30 000 FCFA pour les ovins et 20 000 à 23 000 FCFA pour les caprins.

Le convoyage des animaux se fait généralement à pied, à raison de 500 FCFA par tête, mais pour les zones éloignées, il peut être fait recours au camion, à raison de 3 000 à 4 000 FCFA par tête.

Les animaux peuvent être achetés au comptant ou à crédit, selon les relations qu’entretiennent le marchand de bétail, l’éleveur et l’intermédiaire qui sert quelquefois d’interface.

Les professionnels manquent généralement d’organisation, de formation et de conseils. 

L’activité est globalement rentable, mais la revente d’animaux au boucher à crédit peut s’accompagner de risques de non remboursement. 

Ici aussi, le crédit formel fait défaut, ce qui handicape l’activité.

Les foirails ne sont pas aménagés et il y a une multiplicité de taxes acquittées par les professionnels. 
b) La transformation et la distribution de la viande

Ces deux activités sont associées dans la mesure où en Guinée-Bissau, les bouchers sont à la fois abattants et détaillants. Rares sont les chevillards purs qui ne vendent qu’en gros au niveau des abattoirs.

Les abattoirs existants sont localisés à Bissau, Gabú et Bafatá, avec une aire d’abattage à Bissorã.

Ces abattoirs sont gérés par l’Etat, à travers les chambres municipales.

Les rythmes d’abattage et les taxes acquittées se présentent comme suit : 
Tableau n°5 : caractéristiques des abattoirs existants :
	Abattoir
	Nbre bovins abattus/jour
	Taxe d’abattage/BV
	Nbre PR abattus/jour
	Taxe d’abattage/PR

	Bissau
	20 à 27
	3 000 FCFA
	10 à 15
	500 FCFA

	 Gabú
	8 à 10
	5 000 FCFA
	8
	1 000 FCFA

	 Bafatá
	3
	5 000 FCFA (*)
	5
	500 FCFA


(*) + taxe de stabulation payée à la Police (1800Frs par bovin)

Ces abattoirs datent tous de l’époque coloniale et sont dans un état de dégradation très avancé.
Ils manquent d’eau courante et d’électricité, même à Bissau.
Seul Bissau dispose d’une chambre froide, mais qui ne fonctionne pas faute d’électricité.
Des équipements de base font défaut et le plus souvent, l’habillage se fait à même le sol.
Ces abattoirs sont le plus souvent en pleine agglomération, avec les dangers et risques qui sont liés à cela.
Comme on le voit, ces abattoirs ne répondent plus aux normes d’hygiène et de salubrité et leur mise aux normes ou leur renouvellement s’impose de façon urgente.

Avec les faibles niveaux d’abattage contrôlés observés, il apparaît aussi que les abattages clandestins sont particulièrement importants.

L’idée d’une mise en gestion privée des abattoirs sur la base d’un contrat et d’un cahier des charges exigeant du gestionnaire privé leur mise aux normes, a été agitée avec les professionnels.

Si au niveau des régions visitées, les professionnels y adhèrent, à Bissau par contre, les bouchers l’accueillent avec réserve. Aussi, la réflexion mérite d’être approfondie.
En ce qui concerne la vente au détail de la viande, elle s’effectue au niveau des marchés.
Les prix de la viande varient dans les fourchettes suivantes selon les localités :

· Viande bovine : 1 500 à 2 000 FCFA le kg 
· Viande de petits ruminants : 3 000 à 4 000 FCFA le kg.

Les bouchers acquittent des taxes de l’ordre de 300 FCFA par jour.

Les problèmes notés à ce niveau sont nombreux : 
· Les étals ne sont pas normalisés, et le plus souvent, il s’agit d’aménagements sommaires

· Il n’y a pas d’équipement froid

· Les bouchers manquent généralement de formation en hygiène excepté à Bissau où un renforcement de capacités a été organisé par la DGE. Les capacités en gestion sont également faibles
· Les opérateurs ne sont pas soumis à des visites médicales périodiques obligatoires

· Globalement, la transformation et la distribution de la viande souffre d’un problème de qualité

· Il y a aussi un manque de crédit et beaucoup d’animaux ou de carcasses sont acquis sur la base de transactions informelles

· Les opérateurs locaux sont faiblement organisés en général, excepté à Bissau où une certaine dynamique se met en place.
c) La valorisation du lait

Dans les zones pastorales (est du pays notamment), l’offre locale de lait est excédentaire, mais les surplus n’arrivent pas à destination des grandes agglomérations urbaines où la demande est forte.

Les éleveurs dans ces zones sont confrontés à des difficultés de collecte, de conservation et de transformation du lait pour approvisionner les grands centres consommateurs pendant l’hivernage. 
C’est surtout le manque d’équipements froid qui pose problème.
Ainsi les importations contribuent pour une large part à l'approvisionnement du marché national en produits laitiers. 

Sur la période 2005-2009, les importations de lait et produits laitiers ont connu une évolution en hausse pratiquement régulière, avec un plancher de 1 209 tonnes en 2005 et un plafond de 2 696 tonnes en 2008 (source : DG Douane).

Le tableau ci-après récapitule les importations de produits animaux enregistrées officiellement entre 2005 et 2009 :

Tableau n°6 : importations de produits animaux 

	Produit
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Viande et abâts
	256,766
	171,130
	125,151
	124,314
	194,738

	Viande de volaille
	477,116
	314,957
	288,630
	421,780
	768,027

	Total viandes
	733,882
	486,087
	413,781
	546,094
	962,765

	Œufs
	876,467
	628,347
	563,390
	1 008,934
	1 336,022

	Lait et produits laitiers
	1 209,145
	1 973,348
	2 552,887
	2 696,644
	2316,2

	Miel
	0,450
	0,130
	0
	0,030
	0


Source : Direction Générale des Douanes (Mai 2010)
On voit que les importations de produits animaux sont importantes et en particulier pour l’année 2008, les importations de viande (tous types confondus) sont presque équivalentes à la production contrôlée de viande de ruminants.
3.2. SANTE ANIMALE ET HYGIENE PUBLIQUE VETERINAIRE

3.2.1.  Les maladies animales

Les maladies animales en Guinée-Bisau peuvent être classées en trois catégories : les maladies épizootiques, les maladies enzootiques et les maladies émergentes.

a) Les maladies épizootiques
Il s’agit de la peste bovine et de la péripneumonie contagieuse bovine (PPCB).

Pour la peste bovine, le pays a été officiellement reconnu indemne par l’OIE en 2006.

La PPCB quant à elle, n’a jamais été rapportée.

b) Les maladies enzootiques sont constituées :

· pour les bovins : du charbon bactéridien et du charbon symptomatique (qui sont des zoonoses provoquant souvent des mortalités chez les humains) et de la pasteurellose 
· pour  les petits ruminants : de la peste des petits ruminants et de la pasteurellose 

· pour  la volaille, de la maladie de Newcastle 
· pour les porcins, de la peste porcine africaine

· et pour les chiens, de la rage qui est une zoonose.

La tuberculose et la brucellose, autres zoonoses, sont d’une incidence plus limitée.

A coté de ces maladies infectieuses, il y a les maladies parasitaires qui frappent toutes les espèces et qui constituent aussi un sujet de préoccupation, notamment les helminthoses et les parasitoses sanguines (trypanosomoses, anaplasmose, babésiose notamment)

Les maladies enzootiques n’occasionnent pas beaucoup de mortalités, mais plutôt des pertes indirectes liées aux baisses de rendement des sujets. Cependant, l’état de fonctionnement du dispositif sanitaire ne permet leur parfaite maîtrise. 
En plus, la maladie de Newcastle et la peste porcine africaine font l’objet de poussées épizootiques périodiquement.

c) Les maladies émergentes sont les maladies en recrudescence au niveau mondial. 

La grippe aviaire n’est pas encore détectée en Guinée-Bissau. Cependant la menace est réelle parce que c’est une pathologie présente au niveau de la sous région. 
Un plan stratégique national de prévention et de lutte  contre la grippe aviaire a été conçu en mars 2006 et a reçu l’appui de quelques partenaires comme la FAO et l’UNICEF. 

L’UA-IBAR, à travers le Programme Régional SPINAP-AHI, a récemment appuyé la Guinée-Bissau pour la prévention contre la grippe aviaire à hauteur de 400 000 dollars.
3.2.2.  L’organisation du contrôle des maladies animales

a) La Surveillance épidémiologique 

Elle permet une détection précoce des foyers de maladies et une réaction rapide pour éteindre d’éventuels foyers. 
Actuellement, la DGE dispose de 14 postes de surveillance épidémiologique installés dans les différents points du territoire national et qui sont dirigés par des techniciens d’un  niveau très variable.  Ces agents s’occupent à la fois des problèmes de santé et de production animale. Donc, leur efficacité est réduite, d’autant qu’ils ne disposent généralement pas de moyens.

A l’heure actuelle, c’est surtout la surveillance passive qui est réalisée. Cette surveillance passive est relativement fonctionnelle à partir du réseau d’épidémiosurveillance RENAVE couvrant la quasi-totalité du pays (excepté les îles de  Bijagós où il n’y a pas d’agent vétérinaire).
S’il y a une remontée régulière d’informations du terrain, il manque cependant de couverture totale du territoire national, de personnel qualifié, de moyens logistiques et de budget.
Compte tenu de cette situation, la formation de nouveaux  cadres, la formation continue et le recyclage des agents existants s’avèrent indispensables, en plus de la dotation en moyens logistiques et la mise en place d’un budget de fonctionnement régulier. 

La surveillance active, qui consiste en une recherche active des agents pathogènes sur la base d’un échantillonnage et de prélèvements réalisés et envoyés au laboratoire, n’arrive pas à se faire faute de ressources.

En outre, au niveau de l’expertise analytique, le Laboratoire  National Vétérinaire a une capacité de diagnostic limitée, car dépendant de financements externes, même pour un fonctionnement minimal. 
Le manque d’électricité, réactifs et personnel posent  problème pour son fonctionnement.

Quant aux laboratoires régionaux de  Gabú,  Bafatá et  Bissorã, ils ne sont plus fonctionnels. 
Fort heureusement, quelques actions de réhabilitation sont prévues au niveau de ces laboratoires dans le cadre du PRESAR.
Il conviendra en plus de régler durablement la question de l’électricité au niveau du laboratoire national (en installant des plaques solaires) et de lui allouer un budget de fonctionnement annuel.
b) Les actions prophylactiques (prévention) 

Il convient de noter que des campagnes annuelles de vaccination du cheptel contre des maladies jugées prioritaires ne sont pas menées.
La dernière qui a été réalisée date de 1986.

Les quelques actions réalisées dans ce sens le sont à l’initiative des éleveurs, souvent avec l’appui de partenaires (projets, ONGs) et sont généralement localisées.

Des actions sont en cours, allant dans le sens d’une reprise des campagnes nationales de vaccination.

Des postes d’inspection zoosanitaire et de  contrôle des denrées alimentaires d’origine animale sont également mis en place au niveau:

· de l’Abattoir Municipal de Bissau ;

· du Port Commercial de Bissau ;

· du Port Artisanal de Bissau ;

· de l’Aéroport International de Bissau ;

· du Service National de Douane

Des contrôles par des inspecteurs zoosanitaires sont également institués au niveau des infrastructures de distribution et de vente de produits  alimentaires d’origine animale (8 postes fonctionnels sur 9 prévus). 

Si des points forts sont notés, en particulier les inspections effectuées sur une base quotidienne au niveau des abattoirs et des postes frontaliers, il y a cependant des points faibles de taille.

· l’insuffisance de personnel qualifié

· l’absence de confirmation des cas suspects par le laboratoire 

· l’inexistence de parcs pour l’inspection ante mortem

· le défaut d’inspection sanitaire au niveau des aires d’abattage
· le manque de recyclage régulier des agents et de leur motivation (indemnités de risque)

Il convient aussi de noter que le contrôle et l’inspection ne sont réellement fonctionnels que pour la viande bovine. Pour le contrôle des autres viandes, denrées alimentaires d’origine animale  et restauration collective, peu d’actions sont réalisées faute de moyens.

Les postes de contrôle à l’importation sont sous équipés ; de plus, il 
y a une absence de textes réglementaires spécifiques et de procédures bien définies ; en conséquence, ils jouent difficilement leur rôle.
La protection sanitaire aux frontières est donc insuffisante et expose la Guinée-Bissau à des accidents sanitaires préjudiciables à la santé animale et humaine selon la mission PVS réalisée par l’OIE en 2008.

c) La médecine vétérinaire privée
Elle n’existe pas encore en Guinée-Bissau, tous les vétérinaires en activité exerçant dans le service public.

Il n’y a donc pas de cabinets vétérinaires privés sur le terrain disposant des produits vétérinaires et de l’expertise pour répondre aux demandes des éleveurs.

Devant cette situation, on assiste à l’introduction de médicaments frauduleux (surtout avec la porosité des frontières et les moyens limités pour le contrôle) et à l’intervention curative d’auxiliaires, ce qui présente beaucoup d’inconvénients.
Cet exercice  illégal de la médecine vétérinaire pose des  problèmes de santé publique.

Tout compte fait, le cheptel  bissau-guinéen n’est donc pas bien protégé et les pratiques d’automédication sont fréquentes, avec tous les risques liés à cela.
3.3. GESTION DU SECTEUR

La gestion du secteur fait intervenir les services de l’élevage, les professionnels, mais aussi un certain nombre d’autres institutions et de structures d’appui.

3.3.1.  Les services de l’Elevage

A la suite d’une requête formulée par la Direction Générale de l’Elevage, une évaluation des Services Vétérinaires de Guinée-Bissau à l’aide de l’outil PVS de l’OIE a été effectuée  du 28 mars au 12 avril 2008 par des experts certifiés de l’OIE.

La mission a examiné en détail toutes les questions liées à la santé animale et à l’hygiène publique vétérinaire.

Il en est ressorti les principales conclusions suivantes :

a) Effectifs du personnel
· Les effectifs du personnel sont insuffisants, souvent sous le seuil critique que requiert un service de proximité auprès des éleveurs

· Le personnel de l’élevage est vieillissant (en général plus de 45 ans d’âge) 

· Il est souvent fait recours à des paraprofessionnels vétérinaires qui procurent des compétences élémentaires en santé animale

· Les rémunérations du personnel sont faibles et il y a une absence de motivation.
b) Formation initiale et continue

· On a un bon niveau de formation initiale du personnel technique

· Il y a cependant une absence de vision sur la stratégie de formation de nouveaux vétérinaires et techniciens

· On note également une absence de plan de formation continue.
c) Infrastructures et équipements

· Il n’y a pratiquement pas de maintenance des infrastructures disponibles dont la plupart sont dans un état de dégradation très avancé

· Il n’y a pas d’infrastructures de quarantaine

· Les infrastructures d’abattage ne sont pas conformes aux normes hygiéniques élémentaires
· Les moyens matériels sont insuffisants et leur entretien difficile en raison de la faiblesse des ressources propres générées par les services vétérinaires (taxes d’inspection) et dont seulement 16% sont récupérés au niveau régional et 24% au niveau central

· L’absence de la chaîne du froid à tous les niveaux ne permet pas aux services vétérinaires d’organiser correctement la prévention, le diagnostic et le contrôle des maladies animales et des zoonoses

· Les postes de contrôle à l’importation sont sous équipés. 
d) Investissements publics en direction du secteur

· Il y a une quasi inexistence de programmes d’investissement sur ressources internes et un appui limité de la part de partenaires au développement ; depuis la fin du projet PACE avec l’Union Européenne en 2006,  l’essentiel des appuis extérieurs est assuré par la BAD à travers le projet PRESAR

· De 2003 à 2010, les investissements publics programmés pour le secteur de l’élevage s’élèvent au total à 1 048 025 120 FCFA, toutes sources de financement confondues, soit une moyenne annuelle de 131 millions FCFA, ce qui est très faible.  
Le tableau ci-après en donne une récapitulation :

Tableau n°7 : investissements publics secteur élevage de 2003 à 2010

[image: image4.emf]Année Projet PACEPROCORDELAGIR CAP MandingaProg Cycle courtTotal

2003 58567780

2004 43025720

2005 46462250 96680100

2006 78530020 59196750 20000000

2007 115000000 85000000

2008 80000000 20000000 345562500

Total 341585770 96680100 224196750 40000000 345562500 1048025120

Source : Direction Générale du Plan (Mai 2010)
 e) Budget de fonctionnement

· Il ya un manque de ressources et de moyens des Services vétérinaires

· Il n’y a pas d’inscription d’un budget de fonctionnement dans les dotations budgétaires annuelles au niveau de l’Etat

· Le financement des situations d’urgence n’est pas organisé et il n’est pas prévu l’accès à des sources de financements réservés aux cas d’urgence.
f) Pilotage du secteur 
1. Planification/programmation

Il y a très peu d’actions dans ces domaines. 
Les services n’ont pas de ressources pérennes, même pour conduire des études, élaborer des plans, programmes et projets prêts à être présentés en recherche de financement.

Des actions auraient pu être menées de concert avec le Cabinet de Planification agricole du MADR, mais là aussi, la coordination fait défaut.
2. Législation/réglementation

· La législation vétérinaire est ancienne (législation coloniale) et ne tient pas compte des développements récents en matière scientifique et technique

Elle n’a pas été actualisée depuis l’indépendance (1974)

· On note une absence de procédures codifiées, de termes de référence et de système d’archivage centralisé des documents et données produites par le service

· Il n’y a pas encore de cadre légal définissant l’exercice de la profession vétérinaire et encore moins, de secteur vétérinaire privé formalisé

· Le médicament vétérinaire ne bénéficie pas actuellement de procédures réglementaires d’AMM et le réseau de distribution ne fait pas l’objet d’un contrôle

· A court terme, il y a une nécessité de disposer d’un dispositif réglementaire complet pour assurer la base juridique et légale indispensable à l’action des services vétérinaires

· Par la suite, il s’agira de l’actualiser régulièrement en fonction du contexte national, régional et international.
Il est cependant à noter que des avancées sont entrain d’être réalisées dans ce domaine. En effet, avec l’appui de la FAO, un projet de Code vétérinaire a été élaboré, validé techniquement et introduit dans le circuit d’approbation. Il prévoit de légiférer entre autres sur :
· L’organisation générale des services des missions et des compétences des structures

· La production animale dans ses différents aspects

· L’identification des animaux

· Les associations d’éleveurs et de bouchers

· La surveillance épidémiologique et la lutte contre les maladies animales

· Les actions prophylactiques

· L’importation et l’exportation d’animaux et de produits animaux

· L’inspection et le contrôle sanitaire
· La profession vétérinaire

· La pharmacie vétérinaire.
S’il est adopté, il constituera une bonne base juridique pour la gestion du secteur dans son ensemble.
3. Suivi du secteur/statistiques d’élevage 

Il y a un manque de maîtrise des données statistiques au niveau du secteur. 
A ce niveau, si on considère par exemple le recensement qui a été effectué en 2009, on se rend compte que les effectifs animaux étaient, pour l’essentiel, jusqu’ici largement sous-estimés.
 Or, c’est la première base de planification du secteur.

Pour les paramètres zootechniques, les données disponibles sont très anciennes (1986) et ne sont pas actualisées régulièrement, en l’absence d’un suivi de troupeaux organisé. Il n’y a donc pas une base d’estimation correcte des productions animales.

Tout compte fait, l’absence de données statistiques essentielles et le fait que la grande majorité de celles disponibles ne sont pas actuelles, ne permet pas d’avoir une bonne lisibilité au niveau du secteur. 

Elle ne favorise pas non plus la conception de bonnes politiques sectorielles, ni l’élaboration et la mise en œuvre de programmes susceptibles d’améliorer globalement les performances du secteur.

Dans la pratique, c’est la Direction du Service des Statistiques Agricoles (DSSA) du MADR qui est chargée de la collecte et de la diffusion des statistiques et informations sur le secteur agricole, y compris l’élevage.

Mais faute de moyens, les informations collectées se limitent à l’agriculture au sens strict.

Les besoins prioritaires exprimés en vue de permettre aux Services de l’Elevage de s’acquitter convenablement de leurs missions sont donc :
· de renforcer les effectifs du personnel technique par la formation de vétérinaires et techniciens de l’élevage

· d’organiser régulièrement le recyclage des agents

· de réhabiliter les infrastructures existantes, les mettre aux normes, les compléter  et renouveler les équipements, notamment le matériel froid et les moyens logistiques

· de doter les différents services d’un budget de fonctionnement annuel et de mettre en place un fonds d’urgence par rapport au contrôle des maladies animales et des zoonoses

· de mettre en place un système d’information sur l’élevage, permettant d’actualiser régulièrement les indicateurs et paramètres clés sur le secteur, ainsi que les statistiques d’élevage.

3.3.2.  Les organisations professionnelles

Comme indiqué plus haut, les éleveurs et les professionnels des différentes filières sont très peu organisés. Là où des organisations de base existent, elles sont le plus souvent informelles et les structures dirigeantes manquent de formation en gestion.
Deux organisations régionales sont entrain d’émerger :

· L’Association Balal Gaynancobé à  Gabú ; 2001 ; formalisée en 2003, qui compte 1986 membres
· L’Association des éleveurs du Gado à  Bafatá ; créée en 1994 et qui compte 400 membres.
Elles ont l’appui de quelques partenaires, notamment Divutec, qui aide actuellement à renforcer les capacités en organisation et gestion entre autres.

Sur le plan national, on note l’existence de deux organisations :
· L’Association nationale des bouchers, créée en 2004 et qui est basée à Bissau. Elle compte 64 membres et est affiliée à la Confédération des Professionnels du bétail et de la viande de l’UEMOA. Elle a aussi quelques appuis de la coopération française (une chambre froide)

· L’association nationale des agriculteurs de Guinée-Bissau (ANAG) qui est créée depuis 1992, compte 12 382 membres et 68 associations affiliées dont des organisations d’éleveurs (Balal Gaynancobé notamment).
Pour l’instant, ses actions sont surtout orientées vers la promotion des produits agricoles, mais pour le futur le développement de stratégies spécifiques en faveur des éleveurs est prévu.

Globalement, les priorités qui se dégagent par rapport aux organisations professionnelles du secteur concernent le renforcement de leurs capacités en organisation et en gestion, l’appui en équipements et la facilitation de l’accès au crédit.
3.3.3.  Les structures de recherche

Les recherches en matière d’élevage sont conduites sous la direction de l’INPA (Institut National de Recherche agricole), en particulier au centre de  Bissorã (région de Oio). Ce centre, créé en 1927, a conduit d’importantes recherches sur :
· L’amélioration des pâturages naturels

· L’amélioration des races bovines locales avec l’introduction de semence de zébus brésiliens (Nélore et Gir)

· La valorisation des sous-produits agricoles et agroindustriels

· L’étude de la prévalence de certaines maladies

Malheureusement, avec le conflit de 1998, la presque totalité des documents scientifiques ont disparu.
Le centre est actuellement très dégradé, et souffre d’un manque de ressources. 
La réhabilitation des infrastructures et la dotation d’un budget annuel constituent donc les priorités, en vue de relancer les programmes de recherche.
Le PRESAR prévoit de réhabiliter certaines infrastructures, mais compte tenu de l’importance des besoins, d’autres ressources seront nécessaires.

3.3.4.  Le secteur privé 

Au niveau du secteur, l’intervention du privé est encore marginale.

Il n’y a pas encore de vétérinaires installés à titre privé, mais le cadre réglementaire est en cours de mise en place.
Il y a très peu de privés au niveau de l’amont de la production pouvant favoriser aux professionnels l’acquisition des divers intrants nécessaires à la production. 
Aussi, la plupart de ces intrants sont importés, ce qui renchérit les coûts de revient. 
A l’aval, il manque aussi de structures modernes de transformation et de distribution des produits animaux.
Il y a donc nécessité de mettre en place un cadre incitatif par rapport à l’investissement privé au niveau du secteur et de faciliter l’installation de vétérinaires en clientèle privée.
3.3.5.  L’encadrement de la profession vétérinaire

Un Ordre des Médecins vétérinaires est créé depuis 1998, chargé d’encadrer la profession vétérinaire.

Cependant, il est en léthargie depuis lors, en raison de l’absence de législation sur la profession et la pharmacie vétérinaire, ainsi que de l’inexistence d’un secteur privé vétérinaire.

Une évolution est attendue avec l’adoption du Code qui est en voie.

3.3.6.  Les structures d’appui (partenaires au développement, projets, ONGs)
Les principales structures qui appuient le secteur de l’élevage sont :

a) Partenaires au développement

1. La BAD

C’est l’un des partenaires majeurs de la Guinée-Bissau pour le secteur agricole.
Elle n’a pas de projet élevage spécifique, mais intervient dans le secteur élevage à travers le PRESAR.
Elle appuie l’élaboration de la LPDE.
La BAD a engagé actuellement la formulation d’une nouvelle stratégie d’assistance à la Guinée-Bissau pour la période 2011-2015.
Les programmes qui émaneront de la LPDE pourraient bénéficier de l’appui de la BAD dans le cadre de cette nouvelle stratégie.
2. La FAO

Elle appuie le secteur agricole à travers le Programme National de sécurité Alimentaire (PNSA) validé en 2009.
Par le passé, elle a appuyé l’élevage dans le cadre de programmes de développement des espèces à cycle court, mais aussi, de programmes de santé animale (vaccinations, prévention de la grippe aviaire).
C’est elle qui a appuyé le processus d’élaboration du Code de l’élevage

3. L’Union Européenne

Elle a appuyé par le passé le secteur de l’élevage dans le contrôle des maladies animales à travers le projet PACE.
Présentement, elle n’a plus d’intervention directe dans le secteur, mais intervient dans le cadre de lignes thématiques sur la base de concours ouverts aux ONGs.
Elle prépare actuellement un concours sur la sécurité alimentaire et des perspectives sont ouvertes pour le montage de programmes avec des ONGs qui travailleraient en partenariat avec la DGE, notamment dans les zones de  Gabú et  Bafatá.
b) Projets

1. PRESAR (Projet de Réhabilitation du Secteur Agricole et Rural)
Le PRESAR est l’un des projets majeurs du secteur agricole. Il vise le renforcement de la sécurité alimentaire à travers la relance de la production agricole, notamment par le biais de la réhabilitation des aménagements hydro agricoles et des infrastructures rurales, l´appui à la production et la commercialisation des produits agricoles et la promotion de l´élevage, le renforcement des capacités des organisations paysannes et des structures d’encadrement, de même que la gestion intégrée des ressources naturelles et des terroirs villageois. 

C’est dans le cadre du PRESAR qu’a été conduit le recensement national de l’élevage en 2009 (pour une enveloppe de 122 millions FCFA) et que s’exécute la formulation actuelle de la LPDE.

Des réhabilitations d’infrastructures de l’Elevage sont également en voie au niveau du Laboratoire national et des Laboratoires régionaux.

2. Projet PRRDC/FIDA (Projet de réhabilitation rurale et de développement communautaire)

Ce projet appuie l’émergence d’un tissu rural (OP, ONG, secteur privé et structures publiques) pouvant promouvoir des dynamiques de développement des filières rurales dont celles de l’élevage.
Il intervient dans la création de réseaux d’éleveurs pilotes d’animaux à cycle court, le développement de réseaux participatifs de surveillance épidémiologique et de vaccinations préventives, la recherche-développement sur la production fourragère et la traction animale.
3. PMV-GRN (Projet de mise en valeur et de gestion des ressources naturelles)

Ce projet multinational géré par l’OMVG et appuyé par la BAD intervient dans la facilitation de l’accès aux produits vétérinaires et dans l’aménagement d’infrastructures d’hydraulique pastorale (couloirs d’accès vers le fleuve pour le bétail dans la zone de  Gabú).
c) ONGs

1. Divutec

Cette ONG appuie les éleveurs dans le cadre de microprojets d’activités génératrices de revenus par le biais du crédit aux GIE et associations, notamment à  Bafatá et à  Gabú (283 millions FCFA déjà injectés).
Elle intervient aussi dans la construction de forages pastoraux : 5 réalisés sur 25 prévus.

Divutec appuie la formation (alphabétisation fonctionnelle) à Bafatá et Gabú, ainsi que la campagne de vaccination à Bafatá.

Elle a en projet la réalisation d’une unité de conservation du lait et d’une pharmacie vétérinaire villageoise à  Gabú. 

2. Proagri
Elle intervient dans la formation d’animateurs devant appuyer les éleveurs

Présentement, la phase de diagnostic en cours, pour mieux cerner les besoins.
3. Aprodel

Cette ONG intervient en appui au développement de l’élevage des espèces à cycle court : coqs raceurs, poulaillers améliorés, installation de pharmacies vétérinaires villageoises et de formation d’auxiliaires,  crédit rotatif d’animaux (caprins surtout) en relation avec la FAO.

 

Un appui à l’apiculture est aussi en voie de démarrage (une miellerie à  Gabú).
D’autres ONGs comme AD et SWISSAID ont également des interventions importantes en appui aux éleveurs.
3.4. PRINCIPALES CONCLUSIONS

Il ressort du diagnostic du secteur de l’élevage en Guinée-Bissau les principales conclusions suivantes :

3.4.1.  Importance de l’élevage dans l’économie nationale

En Guinée-Bissau, l’élevage est d’une grande importance économique et sociale et joue un rôle important dans la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté.

L’élevage occupe sous des formes diverses 72% de la population rurale, avec de multiples fonctions (économiques, sociales, de capital de réserve et d’épargne, de force de travail et d’amélioration de la fertilité des sols).

Il contribue pour 17% au PIB national et pour 32% dans le PIB agricole.
Mais avec les résultats du recensement national du cheptel réalisé en 2009, le poids de l’élevage mérite d’être réévalué au niveau des indicateurs macro-économiques.

En effet, il est apparu que les effectifs animaux ont été jusqu’ici nettement sous-évalués.

Toujours sur la base du dernier recensement du cheptel, il  ressort que le capital cheptel s’établit en valeur à 194 milliards FCFA, ce qui est très important.
Cependant, cette importance de l’élevage ne se traduit pas encore dans les priorités définies au niveau national.

3.4.2.  Potentialités et atouts

Les potentialités et atouts au niveau du secteur résident dans les éléments suivants :
· L’importance du patrimoine cheptel et sa diversification.

Le pays dispose pratiquement d’un bovin  et 0,7 petit ruminant par tête d’habitant, sans compter la contribution des autres espèces, notamment les porcins et les volailles qui sont des espèces à cycle court et au potentiel de développement très important.

· L’existence de traditions pastorales affirmées, surtout dans les zones est et nord où est localisé l’essentiel du cheptel. 

Les éleveurs peuls et mandingues, qui détiennent l’essentiel des bovins et des petits ruminants sont traditionnellement attachés à l’élevage et en ont une maîtrise certaine.

· Les ressources pastorales sont importantes.

A côté du cheptel proprement dit, on a aussi des pâturages abondants, avec une bonne disponibilité de ressources fourragères et d’eau pour l’abreuvement du bétail, tout au moins pendant une bonne période de l’année.

· Sur le plan sanitaire, la situation est relativement favorable, avec la maîtrise des grandes épizooties comme la peste bovine et la péripneumonie contagieuse bovine (PPCB).

Pour la peste bovine en particulier, la Guinée-Bissau a été officiellement reconnue indemne par l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE) en 2006. 
· La demande en produits animaux est encore supérieure à l’offre, avec seulement une consommation effective de 11,3 kg de viande, 10,8 litres de lait et 13 œufs par habitant et par an.

Il y a donc de bonnes perspectives pour l’accroissement des productions animales, non seulement pour la satisfaction de la demande intérieure, mais également en vue de la conquête de marchés extérieurs pour des produits ciblés. 

· Le personnel technique chargé de la gestion du secteur a un bon niveau de formation initiale et déploie des efforts appréciables bien qu’évoluant dans un contexte difficile. 
3.4.3.  Contraintes et problèmes majeurs

De façon résumée, on peut noter les éléments ci-après:

3.4.3.1. Sur le plan des ressources pastorales
· L’insécurité foncière pastorale liée au manque de textes d’application de la loi foncière au niveau local, ainsi qu’à l’inexistence de cadres de concertation et de prévention des conflits regroupant les différentes catégories d’acteurs au niveau local;
· L’inexistence de plans de gestion des parcours liée à l’absence de responsabilisation des éleveurs dans la gestion des pâturages, mais aussi le manque d’aménagements pastoraux, en particulier des forages à usage pastoral et abreuvoirs. 

3.4.3.2. Concernant les filières animales
· La disponibilité locale limitée pour les aliments usinés, liée au manque d’unités locales de production d’aliments concentrés, ce qui ne favorise pas les actions d’intensification;
· Le faible potentiel génétique des races animales, notamment pour la production laitière;
· La faible productivité des différentes filières d’élevage en général et de l’aviculture rurale en particulier; 
· La dépendance de l’extérieur par rapport aux intrants (vaccins et médicaments vétérinaires, aliments concentrés) utilisés dans l’aviculture moderne;
· La faible organisation des professionnels des différentes filières et leur manque de capacités et d’appui pour le développement de leurs activités;
· Les difficultés d’accès au crédit liées à l’inexistence de banque agricole à proprement parler et à la rareté des institutions de micro finance, ce qui limite les investissements dans l’amélioration des infrastructures individuelles et collectives, l’acquisition d’équipements d’élevage et la disponibilité de fonds de roulement; 

· La dégradation avancée des abattoirs, leur manque d’équipements (chambres froides surtout), d’électricité et d’eau courante, ce qui fait qu’ils ne répondent plus aux normes d’hygiène et de salubrité et leur mise aux normes ou leur renouvellement s’impose de façon urgente;
· L’inexistence d’étals normalisés avec des équipements froid au niveau des marchés pour la vente au détail de la viande et le manque de formation en hygiène pour les bouchers;
· Le manque de matériel de collecte, de transformation et de conservation du lait;
· Le manque d’unités de transformation et de conservation des cuirs et peaux (tanneries).

3.4.3.3.  Sur le plan de la santé animale et de l’hygiène publique vétérinaire

· L’incidence encore notable des maladies enzootiques qui se traduit par des pertes de production importantes;
· Le manque de couverture totale du territoire pour la surveillance épidémiologique passive et l’inexistence d’un dispositif de surveillance active;
· La dépendance du Laboratoire  National Vétérinaire sur des  financements externes et la non fonctionnalité des laboratoires régionaux de  Gabú,  Bafatá et  Bissorã, ce qui limite globalement la  capacité de diagnostic des maladies animales au niveau du pays;
· Le sous-équipement des postes de contrôle à l’importation et la non fonctionnalité du contrôle sanitaire pour les denrées d’origine animale autres que la viande; 

· L’inexistence d’infrastructures de quarantaine, ce qui n’est pas de nature à faciliter la maîtrise d’éventuelles maladies qui pourraient être introduites lors de transactions commerciales;
· Le manque d’organisation au niveau national de campagnes annuelles de vaccination du cheptel contre les maladies prioritaires; 

· La privatisation de la médecine vétérinaire tarde également à se mettre en place sur le terrain et la protection sanitaire du cheptel n’est pratiquement plus assurée

Tout compte fait, à l’heure actuelle, des menaces sérieuses pèsent sur la santé animale

3.4.3.4. Au niveau du pilotage sectoriel

· L’insuffisance des effectifs du personnel et leur faible motivation;
· L’absence de plans de formation continue du personnel technique;
· L’absence de cadre légal définissant l’exercice de la profession vétérinaire et en conséquence, d’un secteur vétérinaire privé formalisé;
· La vétusté des infrastructures au niveau des services de l’Elevage et des centres de recherche et le manque d’équipements généralisé (logistique, équipements techniques, matériel froid notamment);
· Le caractère marginal des investissements publics programmés annuellement pour le secteur et la non programmation de budgets de fonctionnement pour les structures;
 Le manque de maîtrise des données statistiques au niveau du secteur (problème de disponibilité des données, de leur fiabilité, en plus du fait que la plupart des données existantes ne sont pas actuelles. Globalement, le suivi du secteur rencontre beaucoup de difficultés, ce qui n’est pas de nature à favoriser un pilotage adéquat.
4. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT / ENJEUX ET DEFIS
4.1. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT

Il apparaît que les différentes filières d’élevage ne sont pas valorisées de façon optimale et que les marges de progression sont encore importantes.

Il convient donc de mettre à profit les atouts et de trouver des solutions aux problèmes posés, en vue d’améliorer la situation.

Une meilleure valorisation des ressources pastorales est envisageable, en relation avec des opérations de stabulation à l’échelle des familles, après les récoltes, dans le cadre d’ateliers d’embouche bovine et ovine et d’étables laitières traditionnelles améliorées. 

Cela permettrait de mettre plus de viande et de lait sur le marché où la demande est encore importante et continuera à l’être dans le futur.

Il convient pour ce faire, de faciliter l’accès au crédit, aux équipements et aux intrants, d’améliorer la couverture sanitaire et de développer l’appui-conseil (vulgarisation de la pratique de réserves fourragères de qualité, mise au point de rations techniquement adaptées et à des coûts compatibles avec la rentabilité des exploitations, etc).

En ce qui concerne plus particulièrement le lait, l’offre peut être significativement améliorée à court et moyen termes, à condition que la collecte et la transformation soient développées.

A long terme, l’amélioration du potentiel génétique des races locales constitue une perspective importante à explorer.

Les espèces à cycle court (petits ruminants, porcins et volailles) présentent également des perspectives de développement intéressantes, à condition de maîtriser les aspects sanitaires et d’introduire des gènes améliorateurs en aviculture rurale surtout.

4.2. ENJEUX ET DEFIS
Un des grands enjeux du secteur de l’élevage est d’améliorer les productions animales en vue d’augmenter les revenus des éleveurs, mais aussi d’améliorer la consommation per capita de produits animaux (viande, lait, œufs) en vue de favoriser la sécurité alimentaire et de participer à la lutte contre la malnutrition.

En effet, en Guinée-Bissau, la croissance et le développement dépendent étroitement des performances de l'agriculture au sens large et de l’élevage en particulier, en termes de production, de qualité et de sécurité sanitaire des produits d'origine animale. 

Une relance de l’élevage pourrait donc permettre d’inverser la tendance à la baisse de la consommation per capita de produits animaux notée par la FAO depuis 1990. 

Cependant, pour importants qu’ils soient, ces enjeux posent le défi de l’amélioration de la productivité des systèmes de production animale, si on veut augmenter l’offre locale de produits animaux et à des coûts plus abordables pour les consommateurs.

L’élevage bissau-guinéen étant essentiellement de type agropastoral, le défi de l’intégration des deux activités au niveau des exploitations rurales va se poser; il conviendra de dépasser la situation actuelle de conduite d’activités en parallèle pour s’orienter vers une véritable synergie au sein de l’exploitation agropastorale.

Un autre enjeu de taille sera de diversifier les exportations animales qui ne sont pour l’instant constituées que de cuirs et peaux et dont l’essentiel n’est d’ailleurs pas contrôlé.

La  compétitivité des produits locaux dans un contexte d’intégration sous-régionale (autour de l’UEMOA et de la CEDEAO), mais aussi de globalisation des échanges au niveau mondial, seront donc des dimensions importantes à prendre en compte, avec leurs implications en termes d’amélioration de l’environnement des filières animales.

Selon la FAO, les importations de produits animaux oscillent entre 1,8 et 2,8 millions de dollars US par an, avec une tendance en hausse constante, là où il n’y a pratiquement pas d’exportation.

Aussi, dans la perspective d’une reconquête du marché intérieur, d’un équilibrage de la balance commerciale des produits animaux, mais aussi de conquête de parts de marché à l’extérieur, outre l’amélioration de la productivité des filières animales, la mise sur le marché de produits de qualité sera également un défi important.

Sur un autre plan, la mondialisation est actuellement un facteur qui favorise l'apparition des maladies émergentes et ré-émergentes et en amplifie considérablement l'impact. 

C’est ainsi que les foyers de certaines maladies animales, notamment les zoonoses, engendrent de nos jours des conséquences sanitaires, économiques et sociales considérables à l’échelle mondiale.

L’amélioration de la santé animale à travers la prévention, la détection précoce et le contrôle des maladies animales, y compris les zoonoses, est devenue un enjeu mondial engageant tous les pays.

Les Services vétérinaires de la Guinée-Bissau, qui sont au cœur de ce système, jouent un rôle essentiel en tant que garants de la santé animale et  de la santé publique. 

L'accomplissement correct de leur mission suppose qu’ils fonctionnent sur la base de normes internationales définies par la communauté internationale, à travers l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE).

La bonne gouvernance des services vétérinaires s’avère alors être un défi important à relever.

5. LE CADRE STRATEGIQUE DU SECTEUR DE L’ELEVAGE
Le présent cadre stratégique est le fruit d’un processus de planification participative avec l’ensemble des acteurs du secteur.

Il a nécessité une série de concertations et d’interactions avec les principaux intéressés et a débouché sur les éléments ci-après :

5.1. LA VISION DU SECTEUR DE L’ELEVAGE
Pour la construction de la vision, les autorités nationales sont parties de la situation du secteur telle qu’elle est ressortie du bilan diagnostic qui a été réalisé ; elles ont également tenu en compte  l’environnement macroéconomique, sur les plans national, sous-régional et international, mais aussi les perspectives de développement qui s’offrent, les enjeux et les défis.

Sur ces bases, la vision définie par le Gouvernement pour le secteur s’énonce comme suit:

	« Un élevage  plus compétitif, générant des produits animaux de qualité sur une base durable, contribuant  significativement à la sécurité alimentaire du pays, à l’amélioration des conditions de vie des populations pastorales et à la réduction de la pauvreté ». 




Il s’agit d’une vision à long terme qui ambitionne de changer profondément la situation actuelle du secteur, d’améliorer globalement ses performances en termes de production, d’accès aux marchés, de génération de revenus et de lutte contre la pauvreté, tout en préservant l’environnement naturel au niveau du pays.
Dans sa nouvelle configuration, l’élevage va résolument s’affirmer comme un secteur de premier plan pour l’économie nationale.

Le partage de cette vision est en cours avec les acteurs et se poursuivra  jusqu’à la validation finale de la LPDE prévue dans le cadre d’un atelier national. 

5.2. LA MISSION

La mission dévolue aux structures en charge du secteur a également été reprécisée à la suite d’échanges avec les acteurs.

Il en est ressorti trois points fondamentaux :

· Assurer la protection sanitaire du cheptel et développer les actions relatives à l’hygiène publique vétérinaire et à la préservation de la santé humaine ; 

·  Promouvoir la croissance du secteur de l’élevage à travers un développement soutenu des productions animales, dans le cadre d’un environnement préservé ;

· Préserver les ressources animales revêtant une importance économique et promouvoir l’amélioration génétique des races animales locales. 

On retrouve là une mission régalienne de préservation et d’amélioration de la santé animale qui est au cœur des responsabilités des services vétérinaires. En effet, il faut d’abord un cheptel sain pour envisager la production dans de meilleures conditions.

Une autre mission régalienne qui transparaît a trait à la préservation de la santé humaine, à travers la prévention et le contrôle des zoonoses  (maladies transmissibles de l’animal à l’homme) notamment.
En dehors de ces aspects en rapport avec la santé animale et l’hygiène publique vétérinaire, on retrouve une mission d’impulsion et de facilitation pour les professionnels des filières d’élevage, en vue de les mettre dans les conditions adéquates pour développer les productions animales dans un cadre durable.

Enfin, une mission importante est de travailler à la sauvegarde des ressources animales faisant l’objet de menaces diverses, mais aussi à développer leur potentiel génétique, à travers des stratégies d’amélioration adaptées au contexte local.

5.3. LES OBJECTIFS SECTORIELS

La définition des objectifs assignés au secteur de l’élevage est partie de la Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA).

En effet, la LPDA a défini les grands objectifs du secteur agricole dont l’élevage fait partie. Ces objectifs sont les suivants :

- Garantir la sécurité alimentaire

- Augmenter et diversifier les exportations agricoles

- Assurer la gestion rationnelle et la préservation des ressources agro-sylvo-pastorales

- Améliorer le cadre de vie des populations rurales

La Lettre de Politique de Développement de l’Élevage (LPDE) devant être en cohérence avec la Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA) dont elle procède, il s’est agi ici, de traduire les objectifs de la LPDA dans le secteur spécifique de l’élevage.

Sur ces bases, le Gouvernement a défini les objectifs en matière de politique d’élevage comme suit :

5.3.1. Objectifs généraux

- Contribuer à la sécurité alimentaire à travers l’accroissement et la diversification des productions animales ; 

- Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations et en particulier des éleveurs.

A travers ces objectifs, le Gouvernement compte faire jouer à l’élevage un rôle plus important dans l’économie nationale en général et dans l’économie agricole en particulier. Le résultat attendu est une contribution plus décisive de l’élevage à la sécurité alimentaire (notamment par l’augmentation de la consommation moyenne annuelle par habitant de viande, de lait et d’œufs) et à la lutte contre la pauvreté au niveau du pays. 
a) Contribuer à la sécurité alimentaire à travers l’accroissement et la diversification des productions animales

La LPDE s’inscrit dans la dynamique globale de développement agricole au sens large, afin de résoudre les problèmes de la faim, de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire.

L’objectif premier est donc d’accroître au niveau du pays, l’offre de produits animaux qui sont des aliments de qualité, en vue de sécuriser la base de subsistance des populations pastorales et de diversifier les revenus des agropasteurs pour leur permettre d’accéder à d’autres produits alimentaires. 

Il est également attendu une disponibilité accrue en ces produits au niveau des centres urbains où une demande solvable se manifeste de façon soutenue.

Un accent particulier sera mis sur les espèces à cycle court (petits ruminants, porcins et volailles) qui ont les potentiels d’accroissement les plus importants. 
b) Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations et en particulier des éleveurs

Il est envisagé ici de s’attaquer résolument à la pauvreté rurale et d’améliorer les conditions d’existence des populations.

Cela passera par l’amélioration des revenus des éleveurs et des agropasteurs, mais également, par la diversification des opportunités économiques en milieu pastoral.

Outre la promotion des filières d’élevage, le développement d’infrastructures pastorales de base et l’élargissement des services sociaux (éducation, santé, cadre de vie) aux éleveurs contribueront à la réalisation de cet objectif.

5.3.2. Objectifs spécifiques

a) Assurer une bonne gouvernance du secteur de l’élevage

A ce niveau, l’objectif est de restaurer les capacités institutionnelles, humaines et matérielles en vue d’assurer un meilleur pilotage du secteur.

Cela nécessitera :

· d’ajuster l’organisation actuelle pour la conformer aux normes internationales édictées en la matière par l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE) ;

· de compléter le dispositif technique et d’améliorer les qualifications ;

· de clarifier les actions relevant de l’Etat et celles dévolues au secteur privé ;

· de mettre en place la législation et les règlements nécessaires  et clarifier les procédures ;
· de se doter d’un dispositif adéquat d’analyse sectorielle, de programmation, de suivi et d’évaluation des performances sectorielles ;

· de rendre les acteurs plus professionnels.

La révision des investissements publics en direction du secteur procédera aussi de cet objectif.  

b) Garantir la protection zoosanitaire et la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale au niveau national

Cet objectif se justifie par la nécessité de préserver le pays de catastrophes sanitaires pouvant mettre en péril le cheptel national, mais aussi pouvant affecter la santé publique à travers la transmission de zoonoses à l’homme.

Cela implique une organisation susceptible de permettre :

· la protection du cheptel national contre des maladies jugées importantes au double plan sanitaire et socio-économique ;

· le dépistage des principales maladies à risque susceptibles d’être introduites dans le pays;

· de faire face rapidement à une éventuelle introduction de maladie, en vue d’en limiter la propagation et de l’éradiquer ;
· de minimiser les risques de transmission à l’homme de maladies provenant des animaux ou de leurs produits.

c) Augmenter les productions et la productivité animales

Cet objectif répond aux besoins d’amélioration de la sécurité alimentaire et des revenus à partir d’une meilleure contribution de l’élevage.

Cela supposera :

· de cibler les efforts autour des filières d’élevage porteuses ;

· d’accroître la productivité des filières ;

· de diversifier la base productive 
· de favoriser le développement d’activités génératrices de revenus ; 

· de développer des stratégies d’amélioration de la compétitivité des produits locaux, en travaillant notamment sur la qualité, en vue d’induire plus de valeur ajoutée.

d) Conserver et améliorer les ressources agro-sylvo-pastorales

Cet objectif vise à consolider les bases productives  dans le contexte d’un élevage basé essentiellement sur les ressources naturelles.

Cela devra se traduire par la mise en œuvre de stratégies susceptibles d’induire une meilleure gestion des ressources, condition de leur conservation et de leur amélioration.

En dehors de ces aspects, les questions liées au foncier et aux infrastructures pastorales devront également trouver solution.
e) Promouvoir la recherche en matière d’élevage

Un élevage performant suppose une recherche de qualité, susceptible d’expérimenter de bonnes pratiques d’élevage et d’apporter des éclairages et choix techniques aux professionnels et aux décideurs.
5.4. LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES

Les orientations stratégiques définies au niveau du secteur gravitent autour de sept (7) axes principaux. Elles sont déclinées ci-après :

5.4.1.  Promotion de la bonne gouvernance du secteur de l’élevage, et plus spécifiquement :
· L’adoption de réformes institutionnelles devant permettre d’améliorer l'organisation et le fonctionnement des services de l'Elevage conformément aux normes internationales définies en la matière.
Il conviendra en particulier de clarifier les rôles respectifs du secteur public vétérinaire et du secteur privé vétérinaire.

Sur ces bases, les fonctions des agents du secteur public seront redéfinies de façon à s’orienter autour des missions régaliennes classiques. 

Le secteur public vétérinaire devra désormais se limiter aux fonctions :
· d’orientation, de planification et de suivi-évaluation des programmes et projets mis en œuvre au niveau du secteur ;
· de réglementation dans le domaine vétérinaire et de suivi de l’application des règlements édictés ;
· de surveillance épidémiologique, de prévention des crises sanitaires et de leur éradication;
· d’inspection et de contrôle des denrées alimentaires d’origine animale ;
· de certification de la qualité des produits animaux (y compris les produits de la pêche) à l’importation comme à l’exportation, conformément aux normes édictées par l’OIE ;
· d’appui aux professionnels des filières d’élevage, sur les plans technique, organisationnel et en gestion, en vue de les aider à améliorer leurs performances.
Quant aux activités de médecine vétérinaire et de pharmacie vétérinaire, elles devront désormais faire l’objet d’une délégation officielle aux vétérinaires privés, par le biais du mandat sanitaire.
L’architecture globale des services vétérinaires devra répondre aux critères de qualité fondamentaux de l’OIE, avec un maillage sanitaire de terrain adéquat et une chaîne de commande unique. 
Les activités marchandes seront dorénavant dévolues au secteur privé vétérinaire dont il conviendra de finaliser les modalités de mise en place et d’accompagner son déploiement sur le terrain.

Cette mise en conformité du système sanitaire vétérinaire avec les normes de l’OIE contribuera en outre, au renforcement de l’intégration régionale et au développement des échanges d’animaux et de produits animaux entre la Guinée-Bissau et l’extérieur.
·  L’application de la législation et des normes nationales et  communautaires en matière de santé animale et de sécurité  sanitaire des aliments, spécifiant notamment le rôle de l'autorité vétérinaire et définissant les missions dévolues aux services vétérinaires.
En application de la Politique agricole de l’Union, l’UEMOA a mis en place des procédures harmonisées relatives aux législations pharmaceutiques vétérinaires et aux législations zoosanitaires et celles relatives aux denrées alimentaires d’origine animale ; dans ce cadre, la Commission de l’UEMOA a adopté les règlements communautaires suivants:

· Règlement n°01 du 23 Mars 2006 portant création et modalités de fonctionnement d’un Comité vétérinaire au sein de l’UEMOA ;

· Règlement n°02 du 23 Mars 2006 relatif aux procédures communautaires pour l’autorisation de mise sur le marché et la surveillance des médicaments vétérinaires et instituant un Comité régional du médicament vétérinaire ;
· Directive n°07 du 23 Mars 2006 relative à la pharmacie vétérinaire ;
·   (Règlement n°007 du 6 Avril 2007 relatif à la sécurité sanitaire des végétaux, des animaux et des aliments dans l’UEMOA) qui prend en compte les questions zoosanitaires et celles relatives à la sécurité sanitaire des denrées alimentaires d’origine animale.

Des laboratoires de diagnostic ont aussi été agréés par l’UEMOA pour appuyer le contrôle de la qualité des vaccins et médicaments vétérinaires au niveau de l’espace communautaire.

La Guinée-Bissau, à l’instar des autres pays membres de l’UEMOA, doit se conformer à ces règlements.

En conséquence, les dispositifs et mesures appropriés seront mis en place avec notamment: 
· l’adoption du projet de Code vétérinaire et l’élaboration de textes réglementaires spécifiques sur les questions zoosanitaires, sur la pharmacie vétérinaire, sur la sécurité des denrées alimentaires d’origine animale ;

· la mise en place des dispositifs de contrôle et des procédures d’information de la Commission de l’UEMOA des notifications prévues par l’Accord SPS (accord sur les normes sanitaires et phytosanitaires) ;

·  la coopération sanitaire avec les autres Etats membres de l’UEMOA.

· La mise en adéquation des ressources matérielles et financières des Services de l’Elevage avec les missions qui leur sont dévolues.
Il ressort de tout ce qui précède que les Services de l’Elevage remplissent d’importantes fonctions et ont des obligations nationales, mais aussi sous-régionales et internationales.
En conséquence, l’Etat devra les doter des ressources matérielles et financières nécessaires, à travers des programmes d’investissement et un budget de fonctionnement régulier.

· L’amélioration des  statistiques  d'élevage, en vue d’assurer un meilleur pilotage du secteur (planification, suivi et évaluation) et une meilleure communication avec les acteurs et les partenaires.
Le manque de maîtrise des données statistiques constitue un des principaux handicaps du secteur.

Pour y remédier, il sera mis en place un système d’information sur le secteur, avec des enquêtes et évaluations permanentes et un suivi organisé. 

Cela permettra de disposer régulièrement des indicateurs clés et d’avoir une meilleure lisibilité au niveau du secteur.

·  L’institutionnalisation d'un Fonds de développement de l'élevage permettant de soutenir les actions de promotion du développement de l’élevage et d’appuyer  les éleveurs confrontés à des situations d'urgence (crises sanitaires et calamités naturelles).
Avec les maladies émergentes au niveau mondial et leur vitesse de propagation accrue, les pays sont de plus en plus exposés à des crises sanitaires, comme cela a été le cas ces dernières années avec des états de la sous-région touchés par la grippe aviaire qui de surcroît est une zoonose.

Et dans bon nombre de cas, les pays n’avaient pas les moyens de réagir tout de suite pour limiter la propagation de la maladie, car ne disposant pas de fonds d’urgence pouvant permettre d’organiser les abattages sanitaires nécessaires et indemniser les éleveurs concernés, afin de les inciter à signaler rapidement les cas suspects.

La nécessité pour les services vétérinaires de disposer de ressources pouvant permettre une détection précoce des maladies animales et une réaction rapide en cas de foyer est donc une exigence fondamentale.

Aussi, des actions seront développées, allant dans le sens de l’institutionnalisation  d’un fonds pouvant être mobilisé lors d’opérations d'urgence de contrôle des crises zoosanitaires, mais également en cas de calamités naturelles ou d’actions spécifiques de promotion du développement de l’élevage.

5.4.2.  Amélioration de la santé animale et de la sécurité sanitaire des aliments d’origine           animale
Les stratégies spécifiques qui seront développées à ce niveau concernent :

· L’organisation de campagnes systématiques de vaccination contre les maladies prioritaires

Partant de la situation épidémiologique du pays, il sera identifié les maladies devant faire l’objet d’une campagne systématique de vaccination chaque année, afin de conférer au cheptel une immunité contre les germes pathogènes en cause.

Les modalités d’organisation d’une telle campagne, à savoir les rôles respectifs de l’Etat, du secteur privé vétérinaire et des éleveurs, seront déterminés.

Sur la base des expériences développées au niveau de la sous-région, une contractualisation entre l’Etat et des vétérinaires privés à qui il serait délivré le mandat sanitaire au niveau de zones déterminées, apparaît être la meilleure formule en la matière.

Le contrat de mandat sanitaire est signé entre la Direction Générale de l’Elevage (agissant pour le compte de l’Etat, l’Ordre des Médecins Vétérinaires et le vétérinaire privé en question à qui il est assigné des objectifs précis de vaccination contre des maladies données dans une zone déterminée.

La Répartition Régionale de l’Elevage concernée supervise et contrôle l’exécution de la campagne par le vétérinaire privé mandataire.

Il est mis en place une clé de répartition des coûts inhérents à la campagne (vaccins, rémunération des prestations des vétérinaires privés, charges diverses) entre l’Etat et les éleveurs.

Dans une phase transitoire (en attendant qu’un bon maillage de vétérinaires privés se mette en place sur le terrain), la campagne annuelle de vaccination sera exécutée par les services vétérinaires publics.

En vue d’une bonne conduite de la campagne, l’Etat renouvellera l’équipement froid des services de l’Elevage (congélateurs, réfrigérateurs, glaciaires) et améliorera la mobilité des structures (véhicules et motocyclettes).

·  Le renforcement du Réseau national de surveillance épidémiologique

La surveillance épidémiologique des maladies animales est fondamentale pour améliorer la santé animale au niveau du pays.

En ce qui concerne la surveillance passive, le dispositif actuel sera complété en dotant d’agents vétérinaires les zones qi en sont actuellement dépourvues (cas des îles de  Bijagós).

Mais c’est surtout au niveau de la surveillance active que les efforts seront orientés. Un dispositif approprié sera mis en place sur le terrain, avec un système de prélèvements d’échantillons qui seront régulièrement remontés au niveau du laboratoire national, de laboratoires agréés par l’UEMOA ou de laboratoires de référence de l’OIE, en vue de la recherche active d’agents pathogènes.

Le matériel froid et la logistique devant faciliter le fonctionnement d’un tel dispositif seront mis en place.

Les éleveurs, à travers leurs  organisations professionnelles, seront  mis à contribution dans le dispositif de surveillance épidémiologique et en conséquence, leurs capacités seront renforcées en matière de surveillance des maladies animales, détection précoce et réaction rapide en cas d'urgence.
· La mise aux normes des laboratoires de diagnostic des maladies animales et d’analyse de la qualité des denrées alimentaires d’origine animale et des produits à usage vétérinaire.

Le laboratoire national vétérinaire et les laboratoires régionaux de  Gabú,  Bafatá et  Bissorã sont d’une importance vitale dans le dispositif de surveillance épidémiologique des maladies animales.

Pour le futur, ils sont également appelés à jouer un rôle plus accru en appui au contrôle de la qualité des denrées d’origine animale produites localement ou importées. 
Mais pour bien jouer leur rôle, leur mise à niveau s’avère nécessaire.

Aussi, des actions seront initiées, allant dans le sens de leur certification BPL et même à leur accréditation à la norme ISO 17025. 
Cela implique la réhabilitation des infrastructures et la mise à niveau des équipements existants.
·  La promotion de l’exercice privé de la profession vétérinaire. 
Le projet de Code vétérinaire en voie d’approbation reconnaît l’exercice privé de la profession vétérinaire. 

Il définit les différents types d’établissements vétérinaires privés (cabinets vétérinaires, cliniques vétérinaires, pharmacies vétérinaires, laboratoires d’analyses vétérinaires, vétérinaires domiciliaires) et les conditions de leur mise en place. 

Les différentes professions et les compétences de chacune sont également indiquées. 
Les conditions relatives à l’importation et à la distribution en gros et au détail des produits vétérinaires sont également définies par le projet de code.
Enfin, le projet de code définit les modalités d’inspection des établissements vétérinaires privés et les modalités de contrôle de l’exercice privé des professions vétérinaires.

Au stade actuel, il s’agira d’accélérer les procédures devant permettre une adoption rapide de ce projet de code par le Gouvernement et par l’Assemblée Nationale.

A la suite de cela, il conviendra de finaliser les décrets et arrêtés d’application du code qui sera voté.

· La mise en place d’une centrale d’achat de produits à usage vétérinaire. 

En vue de faciliter la couverture sanitaire du cheptel, la disponibilité de produits vétérinaires est essentielle.

Aussi, il sera appuyé la mise en place d’une centrale d’achat de produits à usage vétérinaire.

Dans la pratique, les professionnels seront encouragés à s’organiser autour d’une petite société privée qui serait agréée par l’Etat pour importer les produits vétérinaires dont la mise sur le marché est autorisée.

Et cette centrale d’achat approvisionnerait les cabinets vétérinaires et pharmacies vétérinaires s’occupant de la distribution des produits vétérinaires sur le terrain.

5.4.3. Gestion rationnelle des ressources agro-sylvo-pastorales, avec en particulier :
· La sécurisation du foncier pastoral.
Dans cette optique, des actions seront engagées, allant dans le sens de l’adoption de textes réglementant l’utilisation des terres au niveau local.

Des démarches seront également initiées en relation avec les autorités locales, chefs traditionnels et organisations d’éleveurs et d’agriculteurs, allant dans le sens de la délimitation de zones de pâturages et de couloirs de transhumance. 
· Le développement de plans de gestion des pâturages naturels. 

Une gestion rationnelle des ressources agro-sylvo-pastorales implique la mise en place de véritables plans de gestion des pâturages.

Des actions seront initiées dans ce sens et les éleveurs seront responsabilisés dans la gestion des pâturages, à travers leurs organisations.

Il sera également adopté une démarche allant dans le sens de la promotion d’une gestion intégrée des ressources existantes en relation avec les autres acteurs ruraux (agriculteurs et exploitants forestiers notamment).

Dans cette perspective, le développement de cadres de concertation autour des ressources et la mise en place de mécanismes de prévention des conflits occuperont une place centrale.

· L’amélioration des infrastructures pastorales.
L’exploitation pastorale est également dépendante d’infrastructures pastorales de qualité.

Aussi, des stratégies seront développées, allant dans le sens de la réhabilitation des infrastructures pastorales existantes, mais aussi de la mise en place d’infrastructures complémentaires.
Un accent particulier sera mis dans la garantie de bonnes conditions d’abreuvement du bétail à travers l'amélioration de l'hydraulique pastorale, avec la mise en place de puits pastoraux, forages pastoraux, bassins de rétention et couloirs d'accès aux fleuves.

En vue de garantir leur durabilité, il sera mis en place  des mécanismes appropriés de gestion et de maintenance des infrastructures pastorales. Ces mécanismes responsabiliseront les usagers de ces infrastructures.

· L’introduction et  la vulgarisation d’espèces fourragères adaptées auprès des éleveurs. 
L’amélioration des ressources fourragères, notamment dans le cadre de systèmes intensifs, nécessite l’utilisation d’espèces fourragères plus productives.

Aussi, les espèces locales existantes seront identifiées et vulgarisées auprès des éleveurs et des agropasteurs.

Des espèces exotiques particulièrement productives seront également introduites, testées dans les conditions locales et celles qui s’avèreront adaptées seront vulgarisées.
5.4.4. Développement des productions animales, et plus  spécifiquement :
· L’intensification et la diversification des productions animales, en particulier celles de cycle court. 
L’accroissement des productions au niveau des différentes filières suppose l’évolution des systèmes de production actuels qui sont essentiellement extensifs vers des systèmes plus intensifs. Il sera aussi favorisé par une diversification des productions.

Dans ce sens, il sera encouragé les initiatives allant dans le sens de la stabulation ou la semi-stabulation du bétail, en vue d’augmenter la production de viande à partir d’ateliers d’embouche et la production de lait à partir d’étables laitières traditionnelles améliorées.
Cependant, l’accent sera mis sur les espèces à cycle court (volaille, porcins et petits ruminants), avec la  mise en place de centres de multiplication de races animales plus productives et de démonstration de pratiques d’élevage améliorées.

La valorisation des biotechnologies animales sera également encouragée.

L’intensification nécessitant l’utilisation d’intrants de bonne qualité, des actions seront développées allant dans le sens de l’incitation à la création d’unités de production d’aliments du bétail.
 
De plus, des mécanismes de subvention seront mis en place en faveur des producteurs, par rapport à l’accès aux équipements et aux intrants.

· L’appui à la transformation et la conservation des produits animaux qui sont par essence très périssables.
Dans cette optique, les abattoirs existants seront réhabilités et mis aux normes, ainsi que les étals servant pour la distribution de la viande au détail au niveau des marchés (mise en place de chambres froides et de congélateurs).
Pour ce qui est du lait, il sera mis en place des centres de collecte et de refroidissement du lait au niveau des zones pastorales.

Par ailleurs, il sera appuyé la mise en place de petites unités de transformation laitière au niveau des centres urbains, offrant des produits diversifiés (lait caillé, yaourt, fromage semi artisanal, beurre). 
· L’appui aux éleveurs et agropasteurs à travers l'octroi d’un crédit rural adapté.
Le crédit étant un des principaux facteurs limitant le développement des productions animales, des actions seront engagées en vue d’améliorer sa disponibilité auprès des éleveurs et agropasteurs.

Dans la configuration actuelle des structures de crédit au niveau du pays, l’interconnexion des éleveurs avec les systèmes de financement décentralisés sera privilégiée.
· Le développement de synergies au niveau  des différentes filières d’élevage. 
Les filières d’élevage regroupant divers acteurs dont les rôles respectifs sont tout aussi importants, aussi bien à l’amont qu’à l’aval de la filière, il est essentiel que des synergies soient développées entre ces différents acteurs.
Dans cette perspective, la concertation entre les acteurs institutionnels et privés des filières sera privilégiée.  
Elle permettra de partager le diagnostic au niveau de chaque filière, mais aussi de convenir des voies et moyens à mettre en œuvre pour assurer la viabilité des différentes fonctions assumées par les opérateurs économiques au niveau de la filière. 
Cela devrait déboucher sur la conception, dans un cadre concerté, de plans d’actions pour chaque filière.
5.4.5.  Relance de la recherche vétérinaire et zootechnique, avec  notamment :
· La restauration des capacités institutionnelles et techniques pouvant permettre de conduire la recherche vétérinaire et zootechnique dans de bonnes conditions.

Cela implique la réhabilitation des infrastructures au niveau de l'Institut National de Recherche Agricole (INPA), particulièrement en ce qui concerne le Centre de recherche de  Bissorã qui concerne spécifiquement l’élevage.

Parallèlement à cela, il conviendra d’améliorer les compétences scientifiques, par la formation de chercheurs dans les différents domaines de recherche en élevage.
Le renforcement des relations institutionnelles entre les structures nationales de recherche en élevage et celles existantes au niveau régional et international contribuera également à cela.

· Le développement de programmes de recherche dans les domaines prioritaires de la santé, de l’alimentation et des productions animales.

Sur la base des nouvelles priorités en matière de développement de l’élevage, les thématiques de recherche seront redéfinies. Cela nécessitera une meilleure articulation entre les chercheurs, les techniciens de l’élevage et les professionnels du secteur. 

· Le développement de technologies d'utilisation durable des ressources animales  dans le cadre d’un environnement préservé.

En rapport avec cela, il sera encouragé la conduite de programmes d’amélioration génétique  des races locales par la sélection, mais aussi par l'introduction de matériel génétique amélioré répondant aux conditions du milieu pastoral et des zones périurbaines.
La promotion de programmes de production et de reproduction de races animales d'importance économique pour le pays sera également développée.

Tout cela nécessitera au préalable l’évaluation des différentes races animales existantes afin d'identifier et de sélectionner des génotypes adaptés aux différents systèmes de production (extensifs, semi intensifs ou intensifs), mais aussi de préserver les races locales adaptées à l’environnement.
A côté des races animales et de leur valorisation, il sera initié des actions de mise au point et de diffusion de technologies et de pratiques d’élevage améliorées.
L’identification des différentes possibilités d'utilisation des sous-produits agro-industriels  localement disponibles au double plan technique et économique entrera dans ce cadre.
5.4.6.  Renforcement des capacités des acteurs du secteur

Les stratégies spécifiques qui seront développées dans ce sens iront dans deux directions : 

· Le renforcement des capacités des cadres et techniciens de l’élevage

Les domaines prioritaires concernent la planification et la mise en œuvre de programmes de formation initiale et continue des cadres et techniciens de l’Elevage, mais aussi la dotation des agents en moyens de travail adéquats.
· Le renforcement des capacités des éleveurs et des professionnels de l’élevage

Ici, les priorités ont trait au renforcement des capacités en matière d’organisation et de gestion. Des actions seront conduites dans ce sens auprès des organisations professionnelles d’élevage aux différents niveaux, en privilégiant les organisations d’éleveurs.
Des actions de renforcement des capacités techniques des professionnels des filières seront également engagées  en matière de santé animale, de  gestion du bétail, de techniques et pratiques d’élevage améliorées, tout comme dans les domaines de la production, la transformation et la conservation des produits animaux.

Dans cette optique, l'adoption avec les   professionnels des filières, de démarches basées sur les bonnes pratiques de production, de transformation et de distribution, privilégiant l’hygiène et la qualité et minimisant les risques tout au long des chaînes d’approvisionnement, sera largement développée. 
5.4.7.  Développement de l’initiative privée dans le secteur de l’élevage

L’élevage est dominé par des activités productives et marchandes qui sont par essence du domaine du privé.

Par conséquent, le développement de l’initiative privée constitue une bonne impulsion pour le secteur.

Les stratégies spécifiques qui seront développées dans ce sens concernent :

· L’encouragement de la création de petites et moyennes entreprises (PME) d’élevage
L’entreprenariat rural constitue un moyen important d’offrir des possibilités d’emplois et de revenus stables. Il permet de relever les niveaux de production, de créer de la valeur ajoutée et de trouver des débouchés plus rémunérateurs (localement ou à l’exportation).

L’encouragement de la création de PME d’élevage passera par  la simplification des procédures en la matière, étant donné la spécificité des activités dans ce domaine.

L’encadrement des promoteurs sera rapproché et ces derniers bénéficieront d’un appui  adéquat dans le montage de leurs dossiers de projets.

Des facilités de crédit seront recherchées, à travers la négociation de lignes de crédit, de fonds de garantie et de fonds de bonification d’intérêts avec les partenaires au développement.

Des exonérations fiscales seront également étudiées, en relation avec les administrations compétentes.
· La facilitation de l’accès aux intrants et aux équipements de production et de transformation 
La disponibilité locale des intrants et équipements sera favorisée par l’appui à la mise en place de fabriques locales d’équipements et d’intrants d’élevage, à travers des mécanismes de détaxation appropriés.

La mise à profit de sources d’énergie alternatives, en particulier l’énergie solaire, sera encouragée.

Les mêmes facilités seront mises en place en aval de la production, en vue de l’émergence de petites unités de transformation et de conservation des produits.

· L’institutionnalisation de l’exercice privé de la profession vétérinaire

En effet, elle permettra l’émergence sur le terrain, de cabinets vétérinaires privés, qui seront en fait des PME vétérinaires offrant un certain nombre de services aux éleveurs (vaccinations, chimio préventions, interventions curatives, conseils en matière de conduite d’élevage), ce qui permettra d’améliorer globalement la santé du cheptel.
L’exercice privé de la profession vétérinaire devant être régi par le Code vétérinaire dont le projet est validé techniquement, des actions seront entreprises en vue d’accélérer son approbation par les autorités compétentes (Gouvernement et Assemblée Nationale). 
6. MISE EN OEUVRE ET SUIVI DE LA LPDE

La formulation de la (LPDE) a été un processus concerté ayant impliqué l’ensemble des acteurs et partenaires du secteur.

Y ont en particulier pris part les éleveurs, marchands de bétail, bouchers et leurs organisations, les chefs traditionnels, les privés, les ONG et services techniques concernés.

Sur la base de cette consultation élargie, un consensus fort s’est dégagé sur la vision, les objectifs et les stratégies proposés pour développer le secteur.

Il est donc attendu des différents groupes d’acteurs une implication résolue dans la mise en œuvre de la LPDE sur le terrain.

La Lettre de Politique de Développement de l’Elevage est complétée par un Plan d’Actions qui sert de plan opérationnel à la LPDE.

Ce Plan d’Actions qui fait l’objet du document ci-joint, décline les mesures, actions et programmes prioritaires devant être mis en œuvre au niveau du secteur.

En tant  qu’outil de pilotage sectoriel,  la LPDE et son  Plan d'Actions serviront désormais de cadre de référence pour l’orientation des interventions dans le domaine de l’élevage.

La mise en œuvre et le suivi de la LPDE et de son Plan d'Actions seront coordonnés par la Direction Générale de l’Elevage qui sera supervisée par un comité de coordination réunissant les principaux acteurs et partenaires du secteur.

A titre indicatif, le comité de coordination pourrait être ainsi composé :

· Un représentant du Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural, président ;

· La Direction Générale du Plan ;
· La Direction Générale des Finances ;
· La Direction Générale de l’Agriculture ;
· La Direction Générale de l’Environnement ;
· La Direction Générale de la Santé ;
· Le GAPLA ;
· L’INPA ;
· Trois représentants des organisations professionnelles du secteur ;
· Un représentant du secteur privé ;

· Un représentant des ONGs intervenant dans le secteur.
Ce comité de coordination tiendra au moins deux réunions par an :

· Une première réunion en début d’année, pour évaluer les résultats obtenus lors de l’année écoulée, convenir des objectifs à atteindre lors de l’année en cours, réévaluer les stratégies spécifiques adoptées et au besoin les améliorer, planifier en détail les actions à mettre en œuvre et la mise en place des ressources devant être mobilisés en cours d’année.

· Une seconde réunion en milieu d’année, pour l’évaluation à mi-parcours du programme et du budget de l’année et la mise en œuvre d’éventuels réajustements.

La Direction Générale de l’Elevage (DGE), dans le cadre de sa réorganisation, mettra en place un dispositif adéquat pour le suivi et l’évaluation de la LPDE et de son Plan d’Actions.

Le dispositif de suivi qui sera mis en place portera sur deux  aspects :

· Un suivi d’exécution, qui consistera en la collecte régulière de données auprès des différents acteurs sur la marche des programmes qui seront mis en œuvre ;

· Un suivi d’impact qui consistera en l’évaluation périodique des effets des programmes mis en œuvre sur les bénéficiaires, sur l’économie nationale et sur l’environnement.

Un mécanisme de diffusion et de partage des informations générées par le dispositif de suivi sera mis en place, et des ateliers de partage et de capitalisation seront organisés annuellement avec les différents acteurs concernés.

Sur la base des données de suivi et d’évaluation, la Direction Générale de l’Elevage établira un rapport annuel d’avancement de la mise en œuvre de la LPDE et de son Plan d’Actions qui sera validé par le comité de coordination et transmis aux autorités nationales et aux partenaires.
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		Année		Projet PACE		PROCORDEL		AGIR		CAP Mandinga		Prog Cycle court		Total

		2003		58567780

		2004		43025720

		2005		46462250		96680100

		2006		78530020				59196750		20000000

		2007		115000000				85000000

		2008						80000000		20000000		345562500

		Total		341585770		96680100		224196750		40000000		345562500		1048025120






